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.A. l'issue de discussions hâtives, 
le Ministère soumet aux 

organisations syndicales un relevé 
de conclusions. Seuls, la CGT et 
FO ont refusé de signer ce relevé 
de conclusions. 

Le Ministère de la Recherche et de 
la Tech n ologie a reçu, le mardi 11 
Juillet 89, les organisations 
syndicales des EPST Pour qu'elles 
se Prononcent sur le rele vé de 
conclus ions qu'il leur avait 
soumis le 7 Juillet... ( :t) 

Le contenu insuffisant d es 
Propositions de déblocage de 
carrière et d'améliorations 
statutaires et les Potentialités 
dangereuses du recrutement Par 
métiers et spécialités ont conduit 
la délégation de la FERe, conduite 
Par Gérard MANDVILLE, Secrétaire 
Génér al du SNTRS-CGT, à ne Pas 
signer ce relevé de conclusions. 
Pour des raisons semblables, FO a 
refusé aussi de signer 1 les 

déclarations de FO et d u SNCS-FEN --­
ont été PUbliées dans SNTRS-INFO n ' 17). 

Le Bureau National appelle les 
sections à informer les Per sonnels 
et à les faire se Prononcer sur 
les Propositions du gouve rnement 
et celles du syndicat. 

A cette fin il les engage à 
Poursuivre et développer la 
campagne de Pétitions en cours 
Pour atteindre à la rentrée 
l'objectif des Sooo signatures et 
Pour donner à la journée nationale 
d'actions organisée Par le SNTRs­
CGT, en Plein débat budg étaire, 
tou te sa dimension . 

Le Bu reau Na tiona l. 
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POUR LA RETRAITE ET 
LA REVALORISATION DES ~ETIERS 
DE LA RECHERCHE : 

• 

La pétition concernant la r etraite, a recueilli d 'ores et déjà p lus 1500 signatures, alors 
que dans le même temps celle concernant la revalorisation des métiers de ls reche1·che, en a 
également recueillies 1000. 

Ces premiers résultats , très encourageants, signifient que ces deux pétitions correspondent 
bien aux préoccupations et l'evendications de nos collègue11 ITA e t Chercheurs. Elles leur 
permettent d 'exprimer leur mécontentement : il ne lient qu'à n ous q u'eUes rendent les 
exigences des personnels du CNRS et de l'INSBRM incontoun~ables par les Directions et 
Ministère. 

LA COMMISSION EXECUTIVE du SNTRS-CGT a décidé d 'appeler les syndiqués à renforcer l'action du 
syndicat en proposant en toute occasion, à toutes les catégories qui interviennent 
dans les laboratoires, les services, la signature de ces pétitions . 

• ES PETITIONS SIGNEES MASSIVEMENT, POUR UNE INTERPELLATION CONTINUE DES DIRECTIONS 
T DU GOUVERNEMENT 

- Pour obtenir la satisfaction de nos revendications, Il faut obtenir du gouvernement 
qu'il prenne les mesures budgétaires en conséquence. 

- I1 nous faut donc sensibiliser, mobiliser largement nos collègues de la·avail tout en 
interpellsnt sans cesse les directions e t le gouvernement. 

La préparation du budget 1990 est un bon moment pour nous faire entendre et nous avons déjà 
commencé : 

U LE JEU DI 15 JUIN 
Dans la période des p remiers ar bitrage s budgétaires, lors de la manifestation organisée 
par le SNTRS- CGT, le SNCS-FEN, le SNPCEN-FEN, la CGC et FO, à laquelle la CFDT s'était 
jointe par la suite. Le SNTRS-CGT a r emis à cette occasion un premier paquet de pétitions 
(550 pour la retraite et 250 pour la revalorisation des métiers de la recherche ), 

** LE VENDREDI 7 JUILLET 
Le SNTRS-CGT a porté e n délégation à Matignon, les pétitions reçues depuis le 15 Juin. Le 
Premier Ministre devrait recevoir le syndical iltérieurement ... 

** LE JEUDI !2 OCTOBRE 
La C.E. a décidé d'organiser, en p lein débat budgétaire, une action natibnale pour faire 
converger les initiatives locales de signatures et d'envois de pétitions qui auront été 
p rises d'ici là . 

Ainsi chaque section aura pu prendre le temps de s'organiser pour toucher et convaincre le 
maximum d 'ITA et Cher·cheurs, pour rassembler le plus grand nombre de s ignatures (dans les 
labos e t services, aux portes des restaurants, à l 'occasion des écoles d'été, des 
séminaires, colloques, etc ... ) 

·~OBTENIR UN NOMBRE SIGNIFICATIF DE SIGNATURES J 

- Sur la base dea résultats déjà obtenus, la C.E. a fixé un objectif d e 5000 signatures à 
atteindre p our chac une des deux pétitionR. 

- Pour p arvenir à mobiliser noR forces avec la p lus grande e fficacité, des objectifs par 
ci rconscription seront définis avec les militants des r égions. 
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FÉDÉRATION DE L'ÉDUCATION 
DE LA RECHERCHE ET 

DE LA CUL TURE 

ORSAY, Je 11 j u illet !989 

L'exposé des motifs, accompagnant Je projet de conclusions soumis a ux 
organisations syndicales donne quatre objectifs : 

- "Revaloriser la condition de l'ensemble des personnels de recherche 
aussi bien Chercheurs qu'ITA". 

- "Rendre les métiers de la recherche publique plus attractifs" 
"Apporter les ajus tements nécess aires au statut cadre" 

- "Organiser la mobilité des Chercheurs vers l'Enseignement Supérieur. 

Les propositions du gouvernement, au regard de ces objectifs, apparaissent 
très insuffisan tes, notamment po u r les ITA. 

SUR LA REVALORI SATION DE LA CONDITION DES CHERCHEURS ET ITA. 

Si un effort est fai t pour améliorer la grille indicia.ire des CR2, pour 
les CRl seuls les premiers échelons voient leurs indices pz·ogresse r . Il n ' y a rien 
pour les DR. 

Ces propositions insuffisantes ne partent pas des besoins réels de 
revalorisation d e s corps de Chercheurs, mais d'un alignement sur les mesures prises 
pour les Enseignants-Chercheurs. Alignement qui n 'est d'ailleurs pas complet puis que 
la carrière de Maître de Conféren ce de 1ère c lasse resterait plus favorable que 
celle de CRL 

Les ITA quant à eux ne bénéficient d'auc une amélioration indiciaire. 

Concernant les carrières 
Sans répondre complètement aux besoins des Chercheurs, les transformations 

d 'emplois prévues vont permettre d'améliorer la situation. 
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Par contre pour les ITA, les possibilités de reclassement restent très 
nettement insuffisantes. Les 429 transformations d'emplois (1000 changements de 
corps) pour 1990 sont nettement insuffisantes au regard du sous- classement massif 
des ITA (8000 sous-classés dans les EPST). Ce d'autant plus qu'il n'y a pas 
d'engagement précis du gouvernement pour les années suivantes sur un plan 
pluriannuel de transformations d'emplois. 

A PROPOS "DES METIERS DE LA RECHERCHEuPUBLIQUE PLUS ATTRACTIFS" 

L'insuffisance des relèvements indiciaires ne permet pas de rendre 
attractives les rémunérations qui resteront très largement en retard par rapport à 
celles offertes dans les entreprises. 

Quant aux perspectives de carrière, elles resteront très largement 
tributaires du nombre de transformations d'emplois à tous les grades des corps de 
Chercheurs. 

Les indemnités de fonction sont un mauvais palliatif des insuffisances 
indiciaires ou statutaires. Elles privilégient certaines fonctions et concourrent à 
l'individualisation des traitements, ce que nous réprouvons. 

Une rémunération correcte des qualifications après une élaboration 
concertée de leur contenu serait plus judicieuse. 

De même que nous sommes opposés à la mise en place "des contrats 
pédagogiques" et des "contrats d'encadrement doctoral" dans l'Enseignement Supérieur, 
de même nous nous opposons à leur extension dans les EPST. 

Concernant l'augmentation de la prime de participation à la Recherche des 
Ingénieurs de recherche, nous demandons des précisions quant à son application 
concrète avant de nous prononcer. Nous rappelons que, dans l'attente de 
l'intégration des primes dans les traitements, nous refusons toute individualisation, 
toute modulation et nous exigeons que cette prime soit portée à un taux de 16% pour 
tous les corps (ITA et Chercheurs) . 

Pour les Chercheurs, malgré l'augmentation de 75% de leur prime et 
l'indexation de celle-ci, son taux restera sous les 5% alors qu'il était de 20% lors 
de son institution. 

SUR LES AJUSTEMENTS NECESSAIRES AU STATUT-CADRE. 

Si nous sommes d'accord avec la nécessité d'améliorer le statut après 5 
ans de fonctionnement, les mesures proposées restent loin de ce qui est 
indispensable. 

Des propositions vont dans le bon sens : 
La suppression de la limite d'âge pour l'accès aux concours internes. 

- Le passage de 25 à 50% des effectifs du 1er grade d'AGT et d'AGA. 
- L'amélioration des conditions de promotion aux grades supérieurs des 

corps d'AGT et AGA, d'AJT et d'AJA. 
- Le calcul des possibilités d'avancement au choix, basés sur l/6ème des 

titularisations au lieu de l/9ème pour les corps de catégorie A 
actuellement. 

- La possibilité d'interprétation plus large des durées de services 
nécessaires pour l'accès aux choix des AI au corps d'IE. 

- La prise en compte dans les années d e services effectifs de celles 
effectuées en position de détachement. 

Ces deux dernières mesures supposent, pour être efficaces, des 
recrutements en grand nombre et donc des créations d'emplois. 

- La possibilité de détachement dans les corps de Chercheurs des 
Enseignants-Chercheurs de l'Enseignement Supérieur. 

- L'allège ment de la composition des jurys de concours et l'élargissement 
aux élus des CAP. 

- La meilleure prise en compte des services pnves pour le classement à 
l'entrée pour· les corps de catégorie A. Nous regrettons qu'une telle 
mesure ne soit pas étendue à tous les corps. 

- La possibilité d'accéder, au choix, aux corps d'Ingénieurs et de 
Personnels techniques pour les Personnels administratifs . 

Cela nécessiterait l'augmentation du nombre de possibilités de changements 
de corps au choix afin de préserver le droit à la promotion des Ingénieurs 
et Personnels techniques . 
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Des propositions sont inacceptables : 
Ainsi Je recrutement par " métiers et spécialités " porte en lui Je r isque 

de r emise en cause du recrutement sur la base des niveaux de qualification et la 
possibilité d'un recrutement, selon les métiers, dans des corps différents pour un 
même niveau de qualification. 

L'institution d'une limite d'âge à l'entrée à CR2, la limitation à 3 
candidatures en CRl, ainsi que J'augmentation de 20 à 33% de l'accès direct en CRl 
conjuguées avec le maintien de la référence obsolète à la thèse de 3ème cycle 
conduira à une élévation de l'âge d'entrée, contrairement à l'objectif affiché. 

D'autre part, l'institution de deux phases dans le concours externe des 
Ingénieurs ne nous semble pas de nature à améliorer la qualité de leur recruteme nt. 
De plus l ' instauration d'une épreuve technique à ce niveau nous paraît difficile à 
mettre en place et inopportune. 

L'ORGANISATION DE LA MOBILITE DES CHERCHEURS VERS L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR. 

Ouvrir des possibilités aux Chercheurs de passage dans l'Enseignement 
Supérieur peut être bon, si cela répond à une volonté d'irriguer mieux 
l'Enseignement Supérieur dans son rapport enseignement/recherche et à condition que 
cela ne conduise pas à un aîfaiblissement des EPST. 

La volonté aîfichée de faire passer 300 CRl vers la classe exceptionnelle 
de Maître de Conférence ne nous semble pas répondre à ces objectifs. 

LA FORMATION PAR LA RECHERCHE 

L'augmentation du nombre d'allocataires de recherche serait une mesure 
positive, de même que la validation pour la retraite des périodes d'allocataire si 
elle s'accompagnait de garanties statutaires et sociales aux allocataires ainsi 
qu'une volonté réelle de recruter jeune dans les EPST. 

LA VALIDATION DES ANNEES DE NON- TITULAIRES 

Dans le relevé de conclusion, auc.une mesure n'est prévue pour la 
validation des années de non titulaires. Bien que cette question ait été posée à 
chaque rencontre, Je Ministère semblait redécouvrir à chaque fois le problème. Nous 
rappelons ici notre exigence d'aller vers la gratuité de cette validation, les 
personnels des EPST n'ayant pas eu le choix de la titularisation avant Je 1er 
Janvier 84 et, parce que la plupart d'entre eux ont déjà payé une fois leur retraite . 

En fait aucune véritable négociation n'a eu lieu. La volonté du ministère 
a été de faire avaliser par les syndicats les options prises par le gouvernement et 
non pas celle de débattre d es meilleurs moyens à mettre en oeuvre pour développer la 
recherche publique et satisfaire les besoins des personnels. 

La précipitation dans la dernière semaine et/ou la volonté du ministère de 
ne pas laisser le temps nécessaire aux organisations syndicales de jouer leur rôle 
en consultant les personnels montre Je mépris envers les représentants des 
personnels et les personnels eux-mêmes. 

Le chantage exercé par Je Premier Ministre qui conditionne l'application 
des mesures proposées à leur approbation par les organisations syndicales, en dit 
long sur sa volonté réelle d'atteindre les objectifs qu'il s'est fixé dans l'exposé 
des motifs. · 

Il est des mesures positives. Cependant, les insuffisances, les mesures 
néfastes, ainsi que le chantage inacceptab le du gouvernement nous conduisent à ne 
pas signer ce relevé de conclusions. 

Soucieux, 
de voir la recherche publique assurer ses missions et pour cela rendre 
les métiers de la recherche attractifs et motivants, 

- de voir satisfaire les revendications des personnels, 
- d'obtenir les moyens n écessaires à ces objectifs, 

nous demandons l'ouverture rapide de véritables négociations . 
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Amélioration de la condition des personnels de recherche 
des établissements publics scientifiques et technologiques 

et aménagements statutaires 

CPOSE DES MOTIFS ~ 

Le présent relevé de conclusions répond aux objectifs suivants: 

• 1. REVALORISER LA CONDITION DE L'ENSEMBLE DES PERSONNELS DE 
RECHERCHE, AUSSI BIEN CHERCHEURS QU'I.T.A. 

Entreprendre un effort de déblocage des carrières grÔce à des 
transf~r~ations d'eMplois dans les corps de ch ercheurs com~e dans ceux 
d'ITA, aux assouplissements des conditions d'accès au premier niveau 
dans les corps de catégorie C des ITA, à l ' ouverture aux personnels 
adQinistratifs des concours internes d'accès aux grades d'ingénieurs et 
èe techniciens, à la suppression de la liu.ite d'âge pour l'accès aux 
concours i nternes è'ITA. 

-Revaloriser ,la prime de recherche qui ne l'avait pas été de,uis pres 
de trente ans . 

• 2. RENDRE LES METIERS DE LA RECHERCHE PUBLIQUE PLUS ATTRACTIFS 

Consolider l'effort en matière de formation par la recherche décid~ 
lors de l~ communication en conseil des ministres àu 8 février 1989. 

Améliorer les 'débuts de carrière des chercheurs et rajeunir leur 
recrutement 

Les rémunérations de début de carriere des chargés de recherche 
seront relevées. 

Parallèlement il convient de lutter contre le vieillisseMent 
des corps de la recherche et de mettre fin à l'embauche tardive des 
chercheurs erâce à la mise en place d'une limite d'âge de 31 ans à 
l'entrée comme chargé de recherche de 2ème classe. 

Afin de respecter l'impératif de recruter et titulariser les 
chercheurs jeunes sans désorganiser les disciplines dans lesquelles 
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l' â ge de ~ec rutenent est actuelle ment é l e v é la l imit e d'âge sera 
d'abord fixée à titr e transito ire à 35 ans ~t abaissée progressive ment 
pou ~ n ' a ttei n è~e 31 ans que dans cinq an s . ?a r ailleurs le pour c entage 
d ' accès dir e ct a u grad e èe charg é de recherche de 1èr e classe qui est 
actu e llement de 20% ser a port é au tiers. 

En f i n l 'u t ilisati on de s possio i lités ou v ert e s par le 6" de 
l'a r ticle 1 7 des statuts ac t uels dev ra e n ou t re pe~m e tt~e au x 
organis mes è e r e cherch e de ~ec~ut~r d es c her cheu r s qui jus~i î ien t de 
travaux scie~ t ifique~ ma i s n'o n t p~s enco~e tcrmi~é leur t hèse. 

Le min is tre èe l a rec he rc h e et d e la t e chnologie demandera aux 
o r 2anism e s d'établi r c haque année un b il an d es â ges de r ecrutement 
ainsi que des c h ercheu r s rec r utés en application èu 6 " de l'article 7, 
c'es't a dire justifiant de "t itres ou èe trav a ux scientific; u es jug és 
é quivale n ts . .. à un doctorat de troisièm e cycle . par 1 ' instance 
d'év a luation compét e nt e de l ' établi s sem e nt . 

- Mieux prendre en co mpte dans les débu t s de c a r ri ere l es servic e s 
pr i vés aussi bien pou r les chercheurs que pour les ITA . 

• 3 . AP PORTER LES AJUST ENENTS NE CESSAIR ES AU STA TUT CAD RE DE 
DECE MB RE 1983 

A ce titre la composition des jurys de concours d' I TA sera 
a llégée . 

• 4. F AVOR I SER LE S AJUS TEMENTS NE CESS AIRE S ENTRE ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET ETABLIS SEMENT DE RECHER CHE 

En plus de l'éligibil i té èes cherche u rs des EPST a u ~ co nt ra t s 
pedagog i ques ct au ~ cont r a ts d'e nc adrement doc t oral qui é t ait déjà 
décidée, des dispositio n s seront prises pour permettre aux char~és de 
recherche èe 1ère cla s se d ' accéder à l~ hors classe des maÎtres de 
conférence. 

êillEVE DE CO NCLUSIONS ~ 

I - FORMATION PAR LA RECHERCHE 

~n application de la comnunicatio~ en conseil àes mi n i s tr e s s ur l a 
formation par la recherc h e d u 8 f~v r ier 1989 , 450 al~~c a t~on~ d e. 
reche r c h e s u pplé mentai re s ( au - del a de s 1900! ser o nt a1 ~ tr1buee s ~ la 
rentrée universitaire de 19 39 , e t 4 50 su~plemen tai ~ e s a la re ntree 
un i versitaire de 1990 . 

_ Les serv i ces a cco mp l is ryar les bén éi iciai re s d ' a l l oca ti ons d e 
recherche régis par le èécre t n· 8 5 . 4 02 du 3 a v r i l 1 98 5 q ui ont 
p réparé leur doctorat d ans un laboratoire publ i c de recher c he sero n t 
validés pour 1a retrai t e . 

Date d 'effet : ~aru t ion du texte 

. de r_ ec~erc~e b én éfici a nt d' une t~oisieme - Le nombr e d'al loc ~ t 1on s . 
a nnie co n tinuer a a ~ tre augrnen ~ é en har~ on ie a v ec_ la dur e e 
r e co~~snàee d e p r é~~ration d u do ct o ~ at , to ~t en menë g ean t l a 
p os si bilité de so ut en i ~ en de u x ans à e s t~ èses cour~es. 

_ Le problème d es ét u dian t s qui e f f e c tuent l a p r épQr~~ i on d e l e ur th~s e 
r · · • c' onn~. r1~ ~. " S droit ~ ccuver ture sociale av e c de s a i d es . 1 n a n c~ ere s ne - - .• u _ 

sera mi s ~ l' é tude d ~s 1969 . 
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- Les condi~ i b~s dans lesquelles un 92rrainag~ des ~tudiants pourra 
êt~e o~~anisé se~ont étuèié~s. 

- Une circulaire commune Education ~at i onale - ~eche~che sera adress~e 
aux responsables de formation doc~orale pou~ ~r~ciser nota~~ent la 
n~cessit~ d'effectuer le ~~oix des ~tudiants b~n~ficiaires 
d'allocations de recherche en concertation avec les responsables des 
laboratoires d'accueil . 

- Une ca"-~a~ne d'infor~ation en direction des ~tudiants et d a s 
laboratoires d'accueil sera or5anis~e. 

- Un grou'e de travail associan~ les or~anisations syn~icalcs sera ~is 
en ~lace dès 1989 pour prec i ser e~ co ~ pl~ter les dis)ositions ci ­
dessu s. 

II - CHERCHEURS 

Mesures indiciaires e t indemnitaires, transformations 
d'emplois et mobi lité vers l' e n seignement supérieur. 

A. Réaménagement de l'échelonne ment indici aire et de l a carrière en 
2e me - e t ë;-1-è re . cl~s;~ des chargTs d e recherche. --- - - - -- - --

L'éc helon ne ~ en-: inci.:.cil'lire et les a vance~ents ë'~che lon son t . . . 
re am enases selon le t ableau sui~ant (g ri lle d e reference : septembre 
86:. 

Classe A varlCE!IIe.'1t 
éé.eJ.C:1S 

i'..c::-.lellement Ptc;:::::siticn 

f I. N. M. 

1 A,c-1-le.lJ.e.TIIe.'l'C P.::cp..;sit.ion 

2ème classe : 

1 1 an 1 an 407 445 

2 1 an 3 mis 1 an 422 452 

3 1 an 4 mis 1 an 457 481. 

4 1 an 5 mis 1 an 4 IlDis 49l 509 

5 2 ans 2 ans 522 536 

6 545 555 

1ère classe: 

1 2 ans 2 ans 443 467 

2 2 ans 6 IIDis 2 ans 6 m:lis 478 496 

3 2 ans 6 IIDis 2 ans 6 IIDis 545 c:;--
- .:l.:l 

4 2 ans 6 JIOis 2 ans 6 JIOis 6l4 6l4 

5 2 ans 6 JIOis 2 ans 6 IIDis 664 664 

6 3 ans 2 ans 6 mis 7lO 7lO 

7 3 ans 2 ans 9 JIOis 740 740 

8 3 ans 2 ans lO n:oi.s 774 774 

9 8l2 8.1.2 

Da, t e d' ef.!"e<: : par..lt::.on du t exte 
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En outre la pratique des inst a nces d'évaluation des organismes 
de recherch e sur la prise en compte de l'anciennete pour le 
reclasseme nt des che rcheurs dans leur échelon en application de 
l' art icle 26 du statut devra etre homogéné i sée , avec les pratiques les 
plu s favorables dans les étab lisseme nts publics scientifiques et 
te chnolo~ iques . 

Objecti.fs : 

- Promouvoir d~s 1991 ~ la premi ~re clas se tou s les chargés de 
reche fche d e deux ième clas se de plus de quatre a ns d ' anc ienneté, 
apr~s· exam en scientifique . 

- Att~indre en trol s a ns l e r apport 62% 1 3 8% entre chargés de 
recherche et directeurs à e recherche ~ la place d u rappo rt actuel 
68% 1 32 %, ce qui permettra d e mettre fi n au blocage constaté ~ ce 
niveau. 

- Atteindre en troi s ans l e rappo rt 73% 1 24% 1 3% e ntre directeurs de 
recherche de 2~~e classe, dir ecteurs de r echerche d e 1ère classe et 
directeurs de recherch e d e classe ehceptionnelle ~ la place du 
rapport actuel 82% 1 15% 1 3% . 

Un bilan des campagnes de promotion dans les corps de 
chercheurs sera établi par un groupe associant les organisations 
syndicales a l'issue des promotions de l'année 1992 . Il pe r mettra de 
vérifier si l'âge et le taux d'accès pour 1 'entrée au grade de 
directeur de recherche de 2~me classe se sont rappro c hés de ceux 
constatés pour l'enseignement supérieur et si les retards accumulés au 
cours des années passées ont pu ~tre résor~és . Sur ces bases seront 
proposes les ajustements de py~~m ide qui seraient necessaires. 

Par ailleurs un groupe de travail associant les organ i sations 
syndicales étudiera au niveau de chaque organisme la situation des 
chargés de recherche qui souhaiteraient se consacrer ~ des fonct ions de 
valorisation, d'information scientifiqu e et technique ou 
d'administration de la recherche . 

.EaŒ::l-.NCI:EB ET DEm·1PCSmCI·T DES 'IRP--'-'l.::.tü?MATICNS' D' E11PI.OI5 

1 

1 
T_ E. 

1 1 

IJ . .IL 2 

1 
IJ.E. 1 

1 

IJ .R.. E 

Ole.!:'cheurs 

1..990 

1 

462 

1 
Œ2 

1 

21.9 

1 

2l2 

1 

2l 

- 462 

1.991 

1 

231 

1 

Œ2 Œl 

1 1 

2l2 

1 

1.9 

- 200 - 3~ 

1~92 

1 

230 

1 

au 
1 1 

2l2 

1 

1..8 

- 2.30 

'!DTJ'-.L 

1 

923 

1 -
CR2 cru. 

1 

+2l.9 

1 
+ 636 

1 

t 68 

662 - 261 

-
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EVOLOTICN DES F.::?JIJ1IDES 

E"'-=ec-...ifs 89 T. E. / "3 ans N:::uveaux eeec::~ fs 

02 2 a~ -~o - 662 1 394 .. 02 

cu 8 420 - 261 8 159 GU 

Tc-..al. o. 10'476 (68 %) - 923 9 553 . (62 %) 

DR2 4 085 (82 %) + 2l.9 4 304 (73 %) 

DRl 763 (l5 %) + 636 1 3.99 (24 %) 

DRE 132 (3 %) + 68 . 200 (3 -%) 

rrot:a.L D.."lt 4 980 ( 32;-t.) + 923 5 903 (38 %) 

15 455 15 4.55 

a) Reval orisation de la prime de r echerche . 

La prime de recherche est revaloris~e dans l'im m ~diat de 75%, et 
index~e sur la valeur du point indiciaire de la fonction publique. 

Date d'effet : 1er janvier 1990. 

b) Créatio n d 'une indemnité spécifique pour fonctions d'int~rêt 
collectif 

Il est créé une indemnité spécifique au profit des c hercheu rs, 
ingenieurs et enseignants-chercheurs chargés notamment èe la direction 
èe gros laooratoires, de certaines fonctions de chefs de dé~artenents 
ou délégués régionau~. 

L e t aux maximum de cette indemnité est de 3G 000 ? par an. Elle est 
indexée sur la valeur du point indiciaire de la fonction publique . 

Les comités techniques paritaires seront inform~s de la liste des 
fonctions ouvrant droit à cette indemnité. 

Date d'effet : parution du te~te 

D. l·lobilité des chercheurs v~ l' e nsei_~neme~up érieur et ~s~ 
charg-esd.e----z=-echerche~ le re classe a la h ors classe d es ma~tres de 
c onférence----- --- - - · --- ---- - - - --

Sn sus de l'effectif budgétaire des maîtres d~ conférence hors classe 
pyramidé à 6% du corps des ~aitres de conférence, les c hargés de 
recherche de ~remi~re classe pourront accéder progressivement à ce 
grade par un contingent de postes réservés permettant d'affecter a 
l'enseigne ment supérieur une fraction significative des chargés de 
re che rche de premi~re classe. L'objectif est è'~tteindre 200 postes 
d'ic~ le bud2et 1991. 

-Un groupe de travail associant les or~nnisntions syndicales concernees 
mett~a au ~oint les modali~és ju~idic;,ues e~ tec~ 1 niques de cette r.1esure. 

Date d•er:et : re~t~ee universit~ire 1990. 
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III - I.T.A . 

l•lESURES INDICIAIRES ET INDE/.lNITAIRES ET TRANSFORl~ATIONS D 'Ef.!PLO I 

Objectifs 

L'o~jectif est q ue tout agent è ans un corps d'ITA appartenan t a 
la caté3orie C, ait le wê~e d éroulement de car~ière que dans le s aut r es 
corps appar t enant à la catégorie C de la fonction publique. 

A c et effe t le~ mesures s uivantes sont arrêtées 

1 . ~n ce s ui concerne les agents techniques et les agents 
administratifs 

l es effectif s du ler n i veau sont po rtés a 5 0% de l 'e ffe ct if du corps 
au lieu de 25% auparavant , 

peuvent être promus au ler n iveau ceux qu i o ccupent le s " échelon dk~ 
2èm e nivea u au lie u du S ème échelon auparavant. 

2 . Zn ce qu i concerne les adjoints techniques e t l es adjoints 
a dministratifs 

Peuvent êt-re prom.us au 1 er ni veau ceux qui o cc up en t 1 e ô ème 
~chelan du 2è~e niveau sans condition de services dans le grade au lieu 
du 9;o e é c~elon et d'une co ndit ion èe 10 an s de services dans le zra~e 
auparavant . 

!:la te d'effe': paru tion du te~te. 

Pour atteindre l'obj ectif c i -dessus et coopte - tenu de la 
situation démographique sp éci fique de l'!~~A un plan de surnombres 
d evrait ê tre mis en p lace dans cet organ isme pour permet:re de 
d é~loque r les ca rrières des a gents ac tucllenent promouva~l es. 

B/ Mesu r es indemnitaires 

11 millions de F . se ront degages po ur ~bonder la p r i~e de 
pa rticipat ion à la rech erche s cient ifique des ingenieurs de recherche. 

C/ Transformations d'emplois d'ITA 

Objectifs 

Afin de pe rme~ tre une meilleure ad~qua tion des fonctions et ries 
eoplois, la ~estion des ITA 9as~~ pz~ èes étapes annuelles de 
tran sforoations d'em9lo i s. 

A cet é~ard les transfor~ations d'e~plois de co~~s è'ITA 
s'~l;veront en 1990 ~ 429 transformations d'emp lois ~er~et t ant l 000 
c han~e ~ents de corps . Ces transfor~ations con stituent une é tape ~or"'ale 

de remise à niveau dans les or32nisoes ~e recherche qui c~vrait etre 
poursuivie au mê~e niveau en 1991 et 1992 pour trniter sur la ,ériocie 
con si à~rée le s ~ roblèmes de carri ère è ' ITA. 

I V· - MODIFICATIONS STA~UTAIRES 

Le décret du 30 décembre 1933 ~ortant 
c ommunes aux corps de fonctionnzires Jes :PST 
am~nagements statutaires fi~urant en nnnexe. 

dis~ositions 

fera l'objet 
statutaires 
des 
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Des aménage~ents statutai~es in~erviendront dans un deuxième 
te~ps au niveau des décre~s d'appl ' cation de chaque organisme. La 
limi~e d'âge pour l'accès aux concours internes qui figure actuel lement 
dans ces déc~ets sera supprimée . D'autres dis9ositions pou rront être 
prises co mpte -tenu des besoins spécifiques des organismes . 

V - MODALITES DE CONCERTATION 

Une table ronde rass e~blant l e s pa rties sign a t aires sera 
o rganisée annue_lement pou r faire le point sur le di spositif ci - de ssus 
e~ sa ~ise en oeuvre . 

ONT S IGN E LE PRES ENT RELEVE DE CON CLUSIONS 

Le i·ii nist.- e d e l a Rec her c h e 
et 

d < la T<~ogi< 

H . CLR!EN 

? o ur l ~ SN CS - FE N 

Po u r la CF TC 

MARIEN fvf. BERARD 

? • .J ~ t_ ! N\Rf - C. Cre_, 

Pour la FEH M. HJBREQ-fT 

M . 5 f fv18RON 
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ANNEXE 
relative aux aménagements statutaires 

du décret dÜ 30 décem:>re 1983 

A. Recrutement. 

1. L'article 15 sera modifié pour substituer aux règles en vigueur les 
dispositions suivantes : 

···---- ·- · . 
a) Les eandidats au grade de chargé de recherche de 2ème classe 

devront être âgés de 31 ans au plus, l'année au titre de laquelle le 
concours est ouvert. A titre transitoire, éet âge sera fixé à 36 ans et 
progressi verne nt réduit jusqu'à 31 ans au cours d'une période maximale de 
cinq ans dans des conditions définies par les décrets prévus à l'article 2 
du statut au niveau de chaque établissement. 

A titre transitoire, il sera prévu que les candidats qui se sont 
déjà présentés au concours de recrutement au grade de chargé de recherche 
de 2ème classe à la date de publication du décret et souhaitant s'y 
présenter à nouveau peuvent à leur choix, soit bénéficier des dispositions 
antérieures, soit opter pour les présentes dispositions. 

b) Les candidats au grade de chargé de recherche de 1ère classe ne 
pourront présenter leur candi dature à plus de trois concours. 

Les candidatures, appuyées sur les mêmes travaux, présentées 
simultanément par une même personne à plusieurs concours ouverts, -par 
discipline ou groupe de disciplines, pour l'accès à un même grade du corps 
des chercheurs, compteront pour une seule candidature. 

Toutefois, les candidats qui auront été déclarés deux fois 
admls$ibles a~ concours de chargé de recherche de 2ème classe et de 1ère 
classe auron~ ·moit à une quatrième candidature. 

2. L'article 16 sera modifié pour prévoir que des concours d'accès direct 
au grade de chargé de recherche de 1ère classe· peuvent être organisés dans 
la lirni te d'un p::>urcentage qui ne p::>urr a excéder 1/ 3 des recrutements dans 
le corps et sera fixé par les décrets prévus à l'article 2 du statut. 

3. L'article 26 sera complété p::>ur permettre la prise en compte du temps 
passe dans les organismes de recherche étrangers. 

4. L'article 27 sera modifié p::>ur permettre de prendre en compte 
l'anciennete acquise dans des services privés à raison de la moitié jusqu'à 
douze ans et des deux tiers au-delà, au lieû du tiers jusqu'à douze ans et 
de la moitié au-delà. 

B. M::lbili té. 

L'article 246 sera modifié pour permettre de détacher les enseignants­
chercheurs dans les corps de chercheurs dès leur titularisation. Les autres 
fonctionnaires de catégorie A pourront également être détachés dans un 
corps de chercheurs à condition qu'ils soient t i tularisés dans un corps de 
cette catégorie depuis trois ans au moins. 
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II. I. T. A. 

A. Rec:rutenent. 

L Les articles 67, 82, 95, 107, 122 et 135 relatifs aux ingénieurs et 
personnels techniques seront complétés pour prévoir que les concours sont 
organisés par branche d'activi té professionnelle, ou par métier ou 
spécialité en vue de pourvoir un ou plusieurs emplois. 

2. L'article 236 sera m:::difié pour ramener le nanbre minimum des experts de 
cinq a trois dont un membre désigné soit parnil les ingénieurs, soit parmi 
les personnels techniques ou d'administration de la recherche appartenant 
ou ayant appartenu en tant qu'élu aux instances d'évaluation ou aux 
commissions administratives paritaires. 

3. On article 236 bis, relatif à l'organisation des concours externes 
d'acces aux corps des ingénieurs de recherche et des ingénieurs d'études , 
permettra de soumettre les candidats admissibles à une épreuve de caractère 
technique. · 

B. Carrières. 

1. La prCJIDtion au clx>ix dans les corps d'ingénieurs de recherche, 
d'assistants-ingénieurs et de techniciens sera ouverte aux corps de 
personnels administratifs : 

- aux chargés d'administration de la recherche et aux attachés 
d'administration de la recherche pour l'accès au corps des ing~nieurs de la 
recherche <article 66l ; 

-aux secrétaires d'administration de la recherche pour l 'accès au corps 
des assistants-ingénieurs (article 94) ; 

- aux adjoints d'administration de la recherche pour l'accès au corps des 
techniciens (article 106). 

2. Les concours internes d'accès aux corps d'ingénieurs d'études, 
d'assistants-ingenieurs et de techniciens seront .ouverts aux corps de 
personnels administratifs : 

-aux secrétaires d'administration de la recherche pour l'accès au corps 
des ingéniéurs d'études (article 82) ; 

-aux adjoints d'administration de la recherche pour l'accès au corps des 
assistants- ingénieurs (article 95) et au corps de techniciens 
(ar tic le 107 l . 

3. Chaque fois que les concours internes ou les promotions au choix 
étaient soumis à une condition de "services effectifs", ces termes seront 
remplacés par ceux de "services acccrnplis en position d'activité ou de 
dé tachement". · 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE LA RECHERCHE-----------------., 

IOJI:FIOJICNS llJ llEl:JŒr llJ 30 llEaMBRE 198J 

PROH.T 

Article l5 nc::uveau du décret du JO déc•n"èmt 1983 

le.r a.l..lnéa : sans changement. 

Les cil\dido~ts au qCadt! de ch.Acqé de rechecche de 2n classe ê:li •J"enc: être 
âqés de ~1. &1\S au plus, 1 ·ann~~ a:u titre de laqut!lle le conc:cucs est ouvect. .{J.., 

t1tre t=U1sLtoice, cet âge est fixé à ;6 ans et pc~CESsLvenent: ré-::uit jusqu'à 
30 ans au c:ours d'une période ma.ùm.Ue de cinq ans dans des c=ndltions 
d.étlnies ;.ac l~s ôêct"ets pc~vus à l'attlcle 1 ci-dessus au na.vezu de chaque 
ét.abll.sse..•I'Mmt. 

Nul n•- peu t présente~ sa c andidature à plus <!e t.coLs conccurs è..:..::.s l e q cade 
de chacçé Ct cech~cçhe de 1ère classe . 

t..es C!...'ldidatutes , apçuyé'!!s sur les mêmes travaux, pcêsentées sirr...:l~anément 

par une mi-ne personne à plusieurs concours ouverts , pac disclpUne ou ~coupe de 
disciplines, pou r 1' accès à un méme qcade eu coc;:s des chercheurs, co.~tent kDU' 
une seule candidature . 

~èœ alinéa na:veau 

Les ca.tl<Hdats qui se son t déjà présentés au conCXlcs de re-:: ·~ :.~ent au 
gcade de cha r;é de reche~che de 2~11e classe à l a date de publlca ticn èu présent 
déc:'!t et ~cuhaltant s ' y présenter à nouveau peuvent à leu c c::=Lx , soit 
bé~é!ic1e: des âlspositlons ant2~ieu_ces, so it opt~! pou r li! ~ ;Jrésentes 
dis;:o.s i t ! C:'lS . 

Le ces: :e sans changement . 

Article 18 nouveau du déc<et du J O déceli'Cre 1983 

2ème a.llnéa nouveau : 

Des concours d'accès dirL"C"t: au qcade de chargé de cec:-~e.c che de 1ère classe 
peuvent êtte o rganisés dans la l.im.ite d'un çourcentaqe qu.L ne pourra excéder 1/3 
des ceerutemer.~s d.a.'ls le cor~ e:t se ca fixé par l es de..: rets prévus à 1' article 2 
c.i"""'C!essus . 

t.e ceste san s changement. 

Article 25 nouveau du décret du JO décembre 1983 

~s personnels scientifiques con t.racuels des étacli ssernents publics de 
ce-=hecche, de l ' enselqnem~n t suçécieuc public a.i.nsL que ce'.J..'< ar;ç.ac t enant à un 
orqat1lsme de recherche ~tcanqec ncmnés ddns l e c-ocps des ch.! c.;ês de cedlerc~e 

sont. classés à un echelon Céternu.né en tenant COU9te è~ t~p:s ç.assé çac eux Cans 
une !onc:t:ion coccespondant au rro.Lns à celle exercé~ pac les i!'1 '!!f\Oces d e ce corps _ 

Le ceste sans .c~anqement _ 

Décr~t n' 83-1260 du 30 d~cembra 1983 fixant le s dlspos lllons 
&tat u taires commun eS aux corp s d e foncti onn~ire s des. ~tablls· 

1em ents publics scientifiques et technolog iques . 

Art. 15, - Les concours sont ouverts chaque année, dans la 
limite des emplois disponibles soit pour l' accès au grade de 
chargé de recherche de 2' classe, soit pour l' accès direct au 
grade de chargé de rec.berche de l" classe, dans l es conditions 
définies respectivenieni aux · articles 17 et Hl c1-après. 

Nul ne peut prèsenter sa candidature à plus de trois concour~ 
dans chacun des grades du corps des charges de recherche. 
Les trois candidatu res doivent être présentées corn;écutivement. 
w candidats perdent le bénéfice de la deuxièm" ou de la 
troisièm e session sauf s 'Ils justifient avoir étë dans l' lmpo.tsl­
bililé de se présenter du fiit de l'accomplissement du service 
natio nal, pour raisun de maternité ou pour cause de maladie 
d6men t constatée . 

En outre . au terme de ta dernière candidature au gnde de 
chargé de recherche de 2' classe. aucune candidature ne peut 
f>tre deposée pour l' accP.s au grade de ch:rrgé de recherche de 
l ~ classe avant l'expiration d'un nouveau délaJ de trois •ns. 

Art. 18. Des concours d' accès. djrect au grade de chargé de 
recherche de l' ' classe peuvent être organises. dans la limite 
d'un pourcentage qui ne po urror excéder 20 p. 100 des recrute­
ments dans le corps et sera . fixé par les décrets prévus à 
l'article 2 ci-<lessus. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions ci-dessus! ce pour­
centage pourra èlre porté à 30 p. 100 dans les do maines de la 
reche rche biologique el médicale. 

Art. 26. - L.,s persOnnels scientifiques contractuels des éta­
blissements publics de re cherche ainsi que ceux appartenant à 
l'~se1gnement supé rieur public, nommés dans le corps rles 
charges de recherche, sont classés à un éche lon déterminé en 
tenant compte du temps passé par eux dans une !onction corres­
pondant au moins à celle exercée par les membres de ce corps. 
Ce temps est compté pour les deux tie rs de sa durée ellective . 
A pres aviS de l'instance d 0.-a lua tion de l'é tabiissement. la durée 
aln.si pnse en compte pourra ê tre augmentée jusqu'à concurrence 
de lï nté~ralité du temps défini Ci -dessus 
,, , 



Ar ticle 27 ncuve.au du décr ~':. du JO décembr e 1983 : 

aène alinéa rn..rveau : 

L' ancienneté a~ise dans des services pc:i.vEis, dans des fonc t i ons 
équ ival ent es à cel l!s de charqés d!: recherche , es~ retenue à caiscn èe la rroL ti é 
jusqu ' à dou ze ans e t de s deux-t i ers au-deLa de douze ans. 

Le res te sans chanqemen t . 

Article 54 ncuveau du décr•t du 30 décembc• 1983 

2è!œ alinéa nouveau : 

Les candlda-=s normé s al ors qu'ils ont att~.i.nt l' é':..1elon le )"ÜUS él~ vé de 
l è'.!C océc?dent c::r~s cu qraôe. conser vent leuc .:nc~~nneté d' e-=helc:; dans le7 
m2rr:es ècnd i ticns e,t llmi.t~~ lCl r:;que l 'auqme!"ltation du traitemen t ccnsecutive a 
le•J r ncmlnat.ion es t inEérie•Jre à celle résultant à'ur:e éléva t ion auciit échelon . 

Article 82 nouveau du décret du 30 décemb re 1983 

ler: al.i.néa ncuveau : 

Les concou rs mentionnés au 1• de 1 'article 81 sont organ i sés, par branche 
d 'act iv 1. t é pcofessioonelle, par r..étiec ou par sçKi all té , en vue de p:JUrvo ir lUl 

ou plus1eur s emploi s dans les c onditions "cécisé!:!s c i - après . 

2 • nc::uveau : 

Des concours i nterne s ouverts aux assis tants-inqéni eurs jus ti f iant de c inq 
ann é4?: s de services ef f ectués en p::~s i t lon d ' acuv ité ou de dé tachement dans l eur 
coc~ ainsi qu' aux technic i ens de l a reche rche e t au.'< s ecrétai res 
d'a.drru.n i stcat..ion de la re-:he rche jus tifian t de cinq années de se.rv ices ef!'ec t uâs 
en pos i t i on d 'acti v i t é ou de dé cachemen t en c e t te qualité . 

t.e ce.ste s ans changement . 

1\.c tlcle 94 ncuveau du déctet du JO décembre l98J 

2" nouveau : 

t.ocsau@ si x t i.tul ar1satic n..s ont été effec tuê'!s dans le cor"s à 1 ' i ssue des 
deux ~cs prévuS au 1• c1-dess.us , W1 ass i stant- 1.nqén1eur est ncmn~ pacm.l l~s 
tonc:ionnaires ap9artenan t i\,l.X C':l:q::s des techniciens e t è es secré~ai r es 
d · .!è:":u.nts t cac i cn de ta cec he!Che de l ' établiss em!!nt JUSti fiant. de huit annees de 
secv Lces effectués en position d'activlté ou de dé tache..'nent dans l eu c ~r;.s âqés 
d~ plus de 45 ans et inscrits sur une li s te d 'aptltucie annue lle établie su c 
pcoços ltl on des d i recte-ur s d ' unitê de recherc!le et; des che f s de se rv i c e, après 
avLs de L!. cc:mt.Lss1.on administ.r a t i ve pa ci tal re c<:ntPétente. 

Le reste sans changement . 

Article 95 ocuveau du décrot èu Jo' décembre 1983 

le.r a.linéa no.zveau : 

Les concours prévus au 1• de 1 'a.rticle 94 sont organisés pac branche 
d 'ac:: i vt~!! pro fessionnelle,;:.a.r métier ou par s~é-:: i al i té en vue èe p::ru rvoic un ou 
plusieu:::s e!!J;Jlois dans les conditicns précisées c1-apcès . 

2• rcuveau : 

Des conC:)UCS internes sont ouverts aux t echniciens de la ceche~che et aux 
secrÉtaires d' aëm.inistration de la rechec::!1~ jus::ifiant de cinq anné~s de 
s~c·tiC:!5 ef!ectués en çosit.1on d 'ac::ivité ou Ce détac~ement dans leuc C:)r;>s 
ainsi qu'aux a1 join ts t.e-::::.n l ques et .!UX a:ljoints d 'administra tion d~ 1~ 
c~c;,ecc::2 justif i an t de hui t anné!!s de Se! V ic~s ef:!!ctués en p:>si.t ion d'ac t iv it:" 
ou. àe ci ê t.::c !": ement en C!! t te quali té . 

Le ce s t e sans chançement . 

;\rticle 106 ocuve.•u du dé<:ret du 30 déc embr e 1983 : 

nouveau 

Au c ho ix. 

Lorsque ! i x t itularisa t i ons ont été effeo:tué ~s dans l! corps à l 'issue de s 
conc.ours cl...,jessus , un t echnict en de 3ème c l asse es t nOilTlé parnu l es 
fonc~ ionnai r es appart enant au corps des ad joints techniques e t aux cocps des 
ad joi nts d' aàm.lnJ. s tr a t.i on de la recnerche de 1 ' é t; abll ssement just i f!2Jlt de j i x 
aJVlées à e se rv1.c es etfec :. ués en ços l tion d 'activi té ou de ëétachan~n t dans c e 
e:~ r;:s et lnscc1ts sur une llste d 'aputude annuel le étaoU e sur pc:o;x:-s t tic n de s 
dl rec ::eiJ CS d'unl t!! de cec !"Jercne et des chefs de serv tce . apc.~s av1s de la 
ccrmusslùn aàm.Ln 1strati ve ~c J. ta 1. r e cmÇ>êc.en ~e . 

L.e rest e sans changement . 

Art. 27. - Sous réserve des d isp ositions de !"article 26 ci· 
dessu~ . les agents nommés dans J'un des grades du co rps des 
charg es de recherche qui, antérieurement à leur nomin a tion 
dans ce corps, n'avaient pas la qualité de fonctionnaire sont 
class és il un ~chelan déterminé en prenant en comp te, ~ur la 
base des duree;; de se r vice fi xees à l 'article 34 pour chaq ue 
avancement d'echelon, une fraction de leur ancienneté de 
service .. 

L'anci e nn e té acquise dans des services pnves . dans des !one· 
lions equivalentes à celles de chargé de recherche, est re tenue 
à rai son du tiers jusqu 'à douze ans et de la moitié au -delà 
de douze ans. 

A rt . 54. - Les directeurs de rech erche d e l" classe sont, 
lors de leu r nomina tion à ce grade, classés à" u n échelon 
comportant un indice égal ou , à défaut , immédiatement supérieur 
à celui don t ils beneficiaien t dans le grade précédent. Dans la 
li mite de l'ancienneté exigée pou r u n ava ncement à l'échelon 
supé rieur, ils conse rvent l'ancienne té d'échelon acquise dons ce 
précéden t grade , lorsque l'a ugmentation de trai tement consé­
cutive à leur nomination es t inférieure à celle qui résulterait 
d'un avancement d'échelon dans leur ancienne situation. 

· Art. 82." - Le.s conco urs mentionnés au 1" de l'article 81 so n t 
organisés par bra nche d'activité professionnelle en vue de 
pourvoi·r un ou plusieu rs emplois dans les conditions précis ées 
ci-aprés 

. 2·. _Des con~ours in~ernes ouverts alLx assfstanls ingén ieurs 
J';1Sl~[~an .t de c1nq .•~nees de services effectifs en cP.tte qual it e , 
81051 qua~:< techmc1ens de la recherche justifiant de 1~ même 
anc1eunete. 

Art. 94. - Les assistants ingén ie urs sont no mmés pa r a rièlé 
du o u des ministres chargés de la tutelle de l'établissemen t 
public scientifique et technolog ique concerné. Il s sont recrutés 
dans chaque étab lissement public scien tif ique et technologique 
~ous réser ve des dispositions du. deuxième alinéa de l'a r ti cle 60 
ci -dessu s e t dans la limite des em plois à pourvoir : 

1" Par des concou rs distincts organisés dans les conditio~ 
f ixées à l'ar ti cle 95 ci-après ; 

2" Au choil<. 

Lorsque neuf titu.lar isa ti ons ont Hé effe ctuées dan s le corps 
à l 'issue des deux con cours p r é vus au t • ci-dessus , un assis tan t 
ingén ieur est nommé pa rmi les fonct ionna ires appartenant au 
corps des tec hniciens de l'établissement justifiant de huit années . 
de services effectifs dans ce corps âgés de plus de quarante -ci nq 
ans e t inscrits sur une liste d 'aptitude annuelle établie sur pro· 
position des directeun d'unité de recherche et des chefs ùe 
service, après avis de la commission administrative paritaire 
compétente. 
' .. 

Art. 95. - Les concours prévus au ·1" de l"article 94 sont 
organisés par branche d 'ac tivité professionnelle en 'vue de pour­
vo ir un ou plusieurs emplo is dan s les cond itions précisées CÎ· 
ap rès. 

2" Des con cours internes son t ouverts aux te chniciens de la 
recherche , aux secrétaires d"ad minisiration de la recherche ,ius· 
tillant de cinq · années de services effecl ifs en cette qualité, 
ainsi qu'aux adjo ints techniques de la recherche j ustifiant de 
h uit ans d 'ancienneté en cette qualité. 

Art. 106. - Les tech ni ciens sont nommés par décision d u 
directeur général de l 'établissement. Us sont recrutés dans 
chaque é tab lissement pub lic scien tifiq ue et technologique sous 
r éserve des dispositions du 2' a li néa de ]"a rtic le 60 c1-dess us et 
d ans la limite des emp loi s à po urvo ir : ' 

1" Par des concours organisés dans les conditions f ixées à 
l'ar tic le 107 ci-ap rès ; 

2" Au cho ix. 
Lo rsq ue sil< t itularisations on t été effectuées d an s l e corps à 

l'issu e d es concc urs ci-dessus. un technicien de 3' cl asse es t 
nommé parmi les . fonct.ionna ires ap par tenant a u corps des 
ad jo1ots techniques de l" élablissemen t just ifi a nt de di x années 
de se r ·• ices e!lecllfs dans ce corps e t inscri ts sur une liste 
d 'aptitude ann uelle ét>blie su r propos ition des d irecteurs d' u nité 
de r echerche et des chefs de service ap r ès a vis de la comm ission 
admin istrat ive paritaire compétente. 
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Article 107 nouveau du décret du 30 décel!'bre 198J 

1er alinéa nouveau : 

L.! s ccncours · 9révus au 1 • de l'articl e 106 sont orqanisés ç.! C br anche 
d ' .?.c : i vi té professionne l le , par mét i e r ou pa r spéci alit~ en 11\Je de p::~urvoic un 
ou ?lusie ·Jcs _empl ois dans l es cond it i ons préc i sé~s c i - après . 

2 • na.rveau : 

De s concours i nt ernes son t ouverts aux ad jo ints technü~'\.: es de l a reche rc!'le 
et aux adjoint s d'admini stration de la reche rche justifian t de cinq annÉ<.:! s de 
s~ ~ ·11ces ~ffectués en p:Jsi ticn d' ac~ivité ou de dê t ac!'le.me!'l t dans leur corps 
ainsl qu 'aux aqent.s techniques de la r echerc~e justifiant de cing anne~s de 
sec-1ices effectués en çositioo ou de détachement en ce tte qualitê . 

Le r !!ste sans chanqemen t . 

Article U2 nouveau du décret d u JO déce!i'bre 1983 

le!' alinéa nouveau : 

l es c::nco~rs prêvus au 1" de -i 'art lcle 12!. son t ocqanlsé s ;:.zr: b~anc~!! 
d'~'=:: ·.r tté pccfe5sicnnelle . ça..c m~o:ier ou par sç:i-:!alité en vue de ;:c:.~ r:.,oir un 
ou ;:!.usJ..e_u.:Zi emçloLS dans les conC.i c:lons pn!-:i sêes Cl-après. 

2 • nouveau : 

Des ccnc:urs i nt@cnes sont C".JV !H· t~ aux agents techniques de 1~ rec::e!"c!:le 
~.JL just i fient de cinq anné"!S è e ~E!"'I1ces effë:c::ués en çositlcn d'o!c:i ·,lté cu è e 
d~cê-::-:eme:!lt ô2ns leuc: c:::c;Js ainsi que l'!s aièes t echniçues de la r~K!":.ecc~e 

jus: ! ~lant Ce C..L:lq anné'!s ë 2 servic!:!s et:!"ectués en position d ' act.i·,:.:.é ou de 
c:i .é~!.~ :-:e.m2nt en cet -:. e quali té . 

te res:e sans cha..,qe.'lle~t . 

Ac:tic.le lJS ro..:veau du décret du ~0 décembre 198) 

le:r alin~a ra.JVl!aU : 

Les concours prévus au 1• de l'article lJ4 sont orqanlsés ç.ac branche 
d'acti vité professionnelle, par mé~!~r ou ~r s ~i.allté ~n vue de ~ur voi r un 
ou plusieurs e!!lplo i s dans les condlt1ons preci sees ci-apres. 

2 • nouveau : 

Des concours internes sont oovl!rt s aux aides te-::hniques de la recherche 
justifiant de cinq années de services e.ffectuês en s:csition d'activité ou de 
détachement dans leuc corps . 

Le reste. san.s chanqement. 

A.ctic' e 159 raJVeau du décret du JO décel!'bce 1983 

2 • no..rveau ; 

Lorsque six naninations . .. ne ceste sans changement) . 

Article 160 rx:uveau du décr et du JO décerrbre 198J 

2 • r.::uveau : 

Le ~eccnd concour s est ouvect aux fonctionnai:es appa.ctenant à un corps 
d' a~taches d ' adminis~raticr. de l a recherche qui jus~ifient de l 'exercice de sept 
anne~s de secv ices effectués en position d'activite ou de détachement dans leur 
corps. 

Le reste sans chanqement . 

Article 170 nc:uveau du décret du 30 décel!'bre 19B J 

Lorsque s i x nom..i nations . . . <le ceste sans ch..uiç~nt) . 

Art. 107. - Les concours pré vus au !" de l'article 106 ci­
dess us sont organisés par branches d 'activité profe>Sionnelle en 
vue de pourvoir un ou plusieurs emplois dans les condition. 
précisées ci-après. · 

2• Des ·concours internes sont ou verts aux adjoints techniques 
de la recherche justifiant de cinq ann ées de se r vices effectifs 
en cette qua li t é, a ins i qu 'au x. agen ts techniqu es ~e la recherche 
jus t i! ia nt de la me me anci enneté. 

Art. 122.. - Les co ncours prévus au ! " de l'article 121 son t 
organ•s.es pa r bra nche d'activit é professionnelle en . vue de 
P,ou r v? •r un ou plus1eurs e mplois dans les condit ions p récisées 
c1 -apres 

z• Des concours internes son t ouverts aux agents technique• 
de la recherche justifiant de cinq années de service e n cette 
qualité ainsi qu'aux aides techniques de la recherche justüiant 
de la même anciennété . 

Art. 135. - L.es ·concours prévus au 1" de l'articl e 134 son t 
organisés par branche d 'activité professionnelle e n vue de pour· 
voir un ou · plusieurs emplois dans les conditions précisées 
ci·a~Jrés : 

l " Des concours externes so nt ouverts aux candida ts justifilnt 
d'un niveau de qualification professionnelle corcespondant aux 
tAches définies à l'article 133. 

z• Des concours internes sont ouverts aux aides t~choiques 

de la recherche justUiant de ci nq ans de services elieclifs en 
cette qualite. 

Art. 159. - Les cha rgés d'ad ministration de la recherche 
sont nommés . par .. arrêté , du ou des m inistres . chargés de la 
tutelle de l'établ issement public scientifique e t tèchno logique 
co ncerné. Il s sont recrutés, dans chaque établissement publie 
scientifique et te chnologique, sous réserv e des dispositions du 
de ux.ième ali néa de l'article 155 et dans la lim ite des emplois 
à po urvoir : 

1" Par deux concou rs ·organ isés dans ·les condit ions fixées à 
l'article · 160 ; 

z• Au choix. 
Lorsque neuf nominations ont été prononcées par ·voie de 

concours da ns le corps . des chargés d'admi nistration de la 
rech erche, u n chargé d'admin istration de la recherche est nommé 

Arl 160. - Les co ncours prévus au 1" de l'ar ti cle 159 sont 
organbés en vue de pourvoir un ou plusieurs emplois . 

1" Le premier concours est ouvert aux fo nctionnaires appar­
tenant à un corps de catégorie A, et comptan t au moins sep t 
ans de services publics en qualité de t itulaire ou de stagia ire 
dans un corps classé en ca tégorie A ; 

2" Le second concours est ouver t aux fonct ion nai res app arte­
nant à un corps d'attachés d 'administrat ion de la recherche qu i 
j ustifie n t de l'exerci ce de sept ans de services effectifs dans 
leu.r corps. 

Arl 170. - Les att aches d' adm inis tratièn de la rE'Cher che son t 
no m més par arrê té du ou d es ministres chargés de la tu telle 
de l 'é tabl issement pu bli c sci ent if ique et techno lo gique concerné. 

2" Au choix. 
Lorsque neuf nominations ont été prononcées dans le COf'PS 

des -attaché d'administration de la recherche. 



Artic.!.e 171 f"''CU7eau du déc::~t du 30 décembre l~BJ 

3èœ. al..inéa no..nezu : 

Un c~coucs i nterne ~st ouvert aux. sec:! -:ai :es d' aè:n.inistc-a.tion de la 
ce~~e cche et au.'< assls::.ants - inqé'11!UCS j us::. i tiant èe cin~ anné~s èe !e~ v~ces 
elf•c tués e!"' o::s i;:. !cn d'ac::ivi.t! cu de è.!tac~e..,.~n::. dans le cocçs ainsi G".J .!.UX 

adJ~l.nts a:=:."llin.i~tratl.fs de la cec~ecche ~usti!'i.!.n~ ëe huit anné~s # de secvLces 
eëfec:ués en {X)Sit 1.on d 'ac:: iv ité ou de dec.ach!!.<T.ent f''l cet::.e qualite . 

t.e reste sans change!!.2nt . 

Article 180 f'ClllVeau du déccet. du 30 décembre 1983 

1• l'lClJ'Veau : 

Peuvent êt..re pcc:m.Js au grade d'attaché pc incipal _les atti!cnés a'jant huit 
ann~~s de services effectués en po:sltion d'acciv1te <?0 de detache.m~!lt ~ans 1~ 
corps ou dans un corps de ca cégoc i! A et ccmg.~an~ au ro;ns Wl an . d a.nc1enn~te 
dans l.e 6ème éc!lelon de la 2eme classe. . .. l~ ~ure~ du d :~::vt~e m.J.~italCe 
obllqa toice ou du .service nauional vi~nl)?,. l~ aas- echeant, en . eouct1on e ces 
huit ans d • a.nc 1 enneté . t' 3nêiennete elJ n"l.U:.erllement ~cquJ.se da~s un . corps de 
catô-;oCle a au--:elà de doute ans ose · ·1!-q,..~.: ent •<!"'17"· ~n dt!duct!o<l. Ces 
déèuc:lons ne ç~u ·;ent toutefois avoir g::>or effè~ de .reô~1re a TOCHns de cinq ans 
la duré'! èes se!vices acccmplis dans Wl· cdGps de categorie- A. 

Le ceste sans c hangement . 

A.ctic.le 188 ncuveau du èécret du 30 décembre 1983 

2èœ a.Lin:éa ncuvea.u 

Un ccnc::urs interne esr: ouvert aux pers011nels- ap9-3rtenant au cor;:s des 
aàjoLnts aàm.z.nlstcatifs de la rec~ecch.e qul JUSt~ f i ent de . l'exercice de quatre 
annê'!!s èe s~cv1ceS effec:.uês en ços1tioo d-' ac~v1te ou de detacher.s.ent.1 ~.1ns leuc 
coc-s a1ns.i. au'au.x a~ent3" d'admlnist::a tucn de" la rechecche jusc.ifl.anc de si :-: 
l! nn~~s de Si!!':: V ~ces e!fec::.ués en p:Jsitlon d' ac:.:.v tê ou de détachement dans leu: 
cor ;s . 

[A! ces::..e sans cnanqe'nent. 

A.ct.icle <02 no.r7eau du àéc:=et du 30 décerrbre 1983 

2 • rx:uveau 

i\u cnoi.x. 

lorsq'-=e s.ix nan.inatlons ont été proncnc!~s dans le cocps des adjoints 
ad'1Unl.st.tatifs .au tite'! des concours prll!vus au 1• ci-dessus, un adjo int 
ari:n1n1st:a:: i f de 2ème classe peut être nor.no! au choix parmi l es aqents 
d' aC:ninLs;::.:tlcn de l ' ét:ablis!err.ent cc:mptant au troins dix anné~5 de service~ 

t!.!f!-::::.ués en pjSlt.ion d ' actlvtt~ ou de détach1!..!1lent dans ce coc;:s et inscrit~ su: 
u!'le list.~ ci'aot.!.:uèe annuelle -étWLl~ sur proçosition des di.ce-:::.eurs d'ura~e de 
C'!C~e!'c~e et. de s chefs ée serv1ce après avis ôe la cetrrniss1on aciminls::.rati 'Jë 
pac1ta1re c=:nçécente. 

Le re.!të! sans c~anc~~nt. 

A.ct.icle 203 no.rJeau èu déc=et du JO décembre 1983 

2 • ra.rveau : 

Un ocncours J.n terne est ouvert aux aqents d' administ.rat lon de la recherche 
just fiant de cinq anné~s de services e!fectués en ços1tion d 'activLté ou de 
dét:acnement dë!Jls leur corps ainsi qu 1 aux aqents de bureau de l a ceche.::cne céq1.s 
par le présent cié-=cet justifiant de cinq années de services effectués en 
p::>sitloo d'ac:ivl'1:é ou de détache.'TI!ent en cette qualité. 

Le reste sans chanqe.ft".ent. 

AL t.ic.le 215 rx::uveau du déc cet du 30 dKubce 1983 

2• ncuveau 

Au choix. 

lorsque _six titula~isations ont été ef!ectué!s dans le cor~s .i l'issue des 
concours pre vus au 1 c i-èessus , un .1qent d 1 adnuni stcac ion de 1.3. cec:1ecche de 
2èrne class! est nOTmé p.armi les agents de buci!!&U de 1 1 ét.abllssement )U..S.:iflant 
de dix anne~s de secvlces e.ffectuês en p:>sitlon d'actlvu:é ou de dé':ac~ement 
dans ce corps e t iÎ1sccits suc une liste d 'aptitude annuelle ét=..bli~ suc 
pcoÇX)siticn c:!es directeurs d 1 unité de recherche ou des ch<~?fs de se~·,Lce après 
avts de la ccnTru5sion aânunist.rative paritaire c~tente . 

Le ceste sans changem~nt _ 

Art. 171. - Les concours prévus au 1" de l'article 170 sont 
organisé•, pour chaque session . dans les conditions préeisée• 
ci-après. 

Un concours externe est ouvert aux candidats. titulaires de run 
des diplômes requis pour se présenter au co ncours e.<terne 
d·accès à !"Ecole nationale d'admin is tration. 

Un concours interne est ou vert aux secrétaires d·administ ra­
tion de la recherche -et aux assistants ingénieurs justifiant de 
cinq années de service dans le co,ps amsi qu'aux adjoint• 
administratifs de la recherche justifiant de huit ans de service 
dans ce corps. 

Art . 180. - Les avancements au grade d'attaché principal 
d'administration d la recherche sont prononcés par le directeur 
généraf de l'établissement dans la limite des emplois à pourvoir, 
dans les conditions ci·aprés. 

1• Peuvent être promus au grade d'atta ché principal les atta· 
chés ayant . accompli huit ans de services eifectils dans le corps 
ou dans. un corpS. d <!v catêgorie A et comptant au moins un an 
d'ancienneté dans fe 6' échelon de la 2' classe . La durée du 
service militaire Qbligato ire ou du sen·ice national vient, le ~u 
échéant . en •dédulli<fn de ces hu1t ans de services effecl!fa. 
L' anoie~neté éventlJellement acqu ise dans un corps de categorie B 
au ·c1elà de douze ans· es t également admise en déduction . Ces 
déductions oc peuvent toutefois avoir pour effet de réduire à 
moins de ci nq ans la duree des services accomplis dans un corps 
de c~tégorie A. 

Art. 188 . -. -. 
Un concours interne est ouvert aux personnels appartenant 

au COJlliS des ·adjojnt( adm intstra!l!s de la ~echerche qui ju~ti: 

lien~ qe l'exercl~ d,e· quatre ~nnces. de servtce en celt~ qu~lite 
ainsi qu'aux agents d'administratil>n ?e la recherche JUStlLian t 
de six ans de service en celte qualite. 

• •• 

Art. 202. - Les adjoints administratifs de la recherche sont 
nommés par décisiOn du dirècteur gcnéral de l'établisse.ment. 
Ils sont recrutés d.ns chaque établissement public sctent1f1que 
et technologique sous réserve des rlispositior.s rlu ~ alinéa de 

-l'article 155 ci-dessus et dans la limite des emplois à pourvoir : 

t• Par de!t concours organisés dans les conditions lixées A 
l'article 203; 

2• Au choix. 
Lorsque six nominations ont été prononcées dans le co rps des 

a3joiols administratifs au titre des concours prévus au l ' ci­
dessus · un adjoint administratif de 2• classe peut être nommé 
au ch~ix parml les agents d 'administration de l'établissemen t 
comptant au - moins dix années de _services ef-fectifs d~ns ee 
corps et inscrits sur une lisle d 'apttlude annuelle établie sur 
proposition des directeurs d'unité de recherche et des cbeh de 
service après avis de la commiSSIOn ~dm1nJstrat1ve panlaire 
compétente. 

Art. 203. - Les concours prévus au l' de l'article 202 sont 
organjsés pour chaque session dans le.s condilions préctsées 
d -après : ... 

2' Un concours interne est ouvert aux agents d'administration 
de la recherche justifiant de cinq années en cette qualité ainsi 
qu •aux agents de bureau de la recherche régis par le présent 
décret justifiant de la méme ancienneté. 

Arl 215. - Les agents d' administration sont nommés par 
décision du directeur général de l'établ issement. 

2• Au choix. 

Lorsque six titularisations ont été effectuées dans le corps 
à l'issue des concours prévus au l' ci-<lessus, un agent d'admi­
nistration de la recherche de deuxième classe est nommé parmi 
les agents de bureau de l'établissement justifiant de dix années 
de services effectJfs dans ce corps et inscnts sur une lis t< 
d'aptitude annuelle établie sur proposition des directeurs d'uni· 
tés de recherche ou des chefs de service après avis de la 
commission administra tive paritaire compétente. 

mailto:d�tac~@.rnent
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Article 216 naJVeau du déccet du 30-décer-.cre 1983 

2• f'JO..lVeau : 

Un c::::..,ccurs interne est ouvert aux açent.s de buc~u de l a reche!'che céQ1s 
par le pr:ës.ent dck-cet justifiant de c~nq annêes de secvices et:!~:.ués en 
pos1.Uon d 'accivité ou de détachement dans l.eur coc;s . 

Article 236 ncuveau du décret du 30 décer.cre 1983 : 

Peu r c;-;~e C'Of'ICOOCS de recru te."nn!.nt , Ull jury est désigné çac l <e ~ i recteor 

général de 1' écabl!sse.ment . 
U ccr.pcend : 

- Un r~pcésentan t du dire-::teuc çéné!'al, présiC:!nt 1 

- Trois membres au roins figurant sur: la liste des ex:ç:ects scientifiques et 
techniques prévue à l'article 2J5 ayant un canq au roins êqal à celui permettant 
d 'cx:cupe c l e ou les emplois ouverts au concou rs : parmi ces trois memores, èoit 
figu ce r un me.'T'.bre désigné so it pann.i l es inqéni eurs, soi t pacm.l les personnels 
techniques ou d' adr.u.nisuaticn de l a recherche ap:-...ar tenant ou ayant aP?3cte.nu en 
tant qu 'élus aux i ns:at'lc es d 'évaluati on ou aux ccmussions administratives 
paritaires. 

- Le ou les dicec~eurs d~ l aboratoire ou de service concern@s par l e 
cecrut~nt, ou leurs representants, dans les cas où l'a.tfectatioo des 
fonct.lonnaires reçus aux concours a été préc1sé~ lors de l' ouv~rture de ces 
de.tniecs . 

Article 236 bis nouveau du décret du 30 décl!mbro 1983 : 

Les conccurs externes sur titres et travawc prévus au 1• de l'article 67 et 
au 1• de l ' art tele 82 du prés ent décret cc:tr.ç:ortent. une admissibilité et une 
aè.missioo . L'~èm.i.sslbilité consist~ en u., examen par le ' jury d'un dossier 
cc:rncrenant plOC chaque candidat un relevé de ses dlplÔ'nes , de ses ti tres et de 
ses· t::avau.x. A l'issue de cet examen, le jury établit la liste des candidats 
adnuss1bles . 

Lors de la phase d'ad:n..i.ssion, le jury procède à l'aud i tion des candidats 
tiçurant suc c et:te liste . D\ c;omplé:nen~ d! cett~ audit ion, t.ous. les ~a.:xHOat.s 
déclarés aé::ti.ssibles peuvent etc~ SOISiUS a une epreuve de uractere te-::Mlq\Je . 

1\rticle 2~6 noJVeau du déc:et du 30 décembre 1983 : 

Peuvent être placés en çosition de ~étachement dans un d~s corps de 
chercheurs réqis par le prést!nt statut, apres avis de l'instance d 'evaluation de 
l' établisseme:nt d' acc.Jeil : 

1 • Les cha.cgés de :echerche et directeurs de recherche appartenant à un 
~utre établissement public scien~ifique et technolcqique et l es enseiqnants­
checcheurs ée l' enseiqne."tlent super ieu.r J 

2• Les fonctionnaires de catê-;orie A des C!)rps d'lnqénieur'!• d~ personnels 
techniques et d'aèllinistration de la recherc~e apç.art~nant au meme .et~Uss~en~ 
ou à un autr~ étl:bl.issetr.ent sclent i flque et tec!lnol~1que sous cese.ve qu , tis 
soient tltula.c i sés dans l eur corps è e;:t!ls trou, an~ au moins et qu el 
Ce!1CUSsent 1!5 ccndltlcns statuc.aires ex1~e~s pour 1 acces au corps dal\6 1~ 
i ls· demandent leur détachement 1 

3 r..es autres fonc~ionnaires ~e C,!.t~cie A à conditi01 qu'ils soient 
titularisés dans un corps de cette cateçor l~ de?Uis trois ans au rtOins et qu'ils 
remolissent l~s coodlticns statutaires exiqe'!:S p:JUr l' acc_;s au corps à.ans lequel 
ils-demandent leur détachemen t . 

ArL 216. - Les concours i)révus au 1• d e J'articl e 21 5 cHles.sus 
sont orgams~ pour chaque session dans les cond1t1ons suivantes: 

1" Un concours externe est ouvert au x candidats justifiant 
d'un ni veau de qualification professionnelle correspondant aux 
tâches définies a l'article 214. 

2• Un concours interne es t ouvert aux agents de bureau de 
la recherche régis par le présent décret justifiant de cinq ans 
de services eflectifs. en cette qualité. 

Le nombre des emplois réserv és aux candid ats du concours 
interne ne peut être supérieur à la moitié du nombre total des 
postes à pourvoir pa r. voie de concours. 

Les ·emplois mis en compétition à un concours qui ne sont 
pas pourvus par la nominatio n de cand idats à ce concours peu­
vent êt re attribués a ux cand idats de l'a utre concou rs. 

Art. 236. - Pour chaque concours de recrutemen~, un jury 
est désigné par le directeur général de I'Hab!issement. 

Il comprend : 

Un représentant du directeur général, président; 
Cinq membres au moins, figurant sur la liste des experts 

scientifiques et techniques prévue à l'article 235 dont un membre 
désigné soit parmi les ingénieurs, soit . parmi les personne~ 

techniques ou d'administration de la recherche appartenant aux 
instances d'évaluation ayant un rang au moins égal à celui 
permettant d 'occuper ie ou les emplois ouverts au concoun;; 

Le ou les directeurs de labo.ratoire ou de service concernés par 
le recrutement, ou leurs représentants dans les cas où J'affec­
tation des fonctionnaires reçus aux concours a été précisée lors 
de l'ouverture de ces dernien>. 

Arl 246. - Peuvent être placés en position de détac.hement 
dans un corps . de chercheurs régis par ·le présent statut, après 
avis de l'instance d'évaluation de l'établissement d'accueil : 

1• Les chargés de recherche et directeurs de recherche appar­
tenant à un autre établiss~ment public sc ientifiquP. et techno-
logJque; . 

2• Les fon ctionnaires de catégorie A des corps d 'ingénieun;, 
de personnels techniques et d 'admmistration de la recherche 
appartenant au mêm e établissement ou à un autre établissement 
p ub li c scientifique et technologique sous réserve qu'ils soient 
titularisés dans leur corps depuis trois ans au moins et qu'ils 
remplissent les conditions statutaires exigées pour !"accès au 
corps dans lequel ils demandent leur détachement: 

3" Les autres fonctionnaires de catégorie A à condition qu 'ils 
soient titularisés daos leur corps depuis trois ans au moins et 
qu'ils remplissent les conditions statutaires exigées pour J'accès 
au corps dans lequel ils dema ndent leur détachement. 
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SCIENCES 

Signature d'u n accord avec les principaux syndicats 

Les salaires et plans de carrière 
des chercheurs seront améliorés 

Un accord sur • l'améliora­
don de la condition des person­
nel5 de recbercbe • a été signé 
mardi Il juillet à Paris par fe 
minis tère de la recbercbe, 
M. Hubert Curien, et les r4!pré­
senllln~ des principales organl· 
sa11on' syndicaJes de cette pro­
fession : SGEN-CFDT, FEN, 
SNCS-FEN, SNPTES- FE N, 
SNPCEN-FEN, CFTC et CGC, 
qui représentent 95 % des cher­
ebeon et 1S % des Ingénieurs, 
cadres el administratifs de la 
recbercbe publique. La CCT et 
FO n'ont pas s~~é . 

Rtsultat de plus de deux mois de 
ntgociation, l'acco rd concerne 
qumle mille chercheurs et vinst­
cinq mil le ICA (ingtnieura, tech ni· 
ciens el ad minl!lrotifs) travolllant 
dans des organismes de recherche 
scientifique comme le CNRS (Cen­
lre national de la recherche scientifi­
que), l'INSERM (Institut national 
de la santé ct de la rcd;ercbe mtdi· 
cale), ou l"lNRA (Institut na tional 
de la recherche agronomique) . Il 
porte à la fois sur les rtmun&ations, 
le dtroulement des cartthes, le 
recrutement et fa mobi l i t~ des per­
sonnes. L'un des abjec tifs princi­
paux de M. Curien et des syndicats 
ttail de red resser une süuation qui 
voit les tl l mcnts les plus bnllants 
négliger de plus en plus les carrlhes 

de recherche et se tourner vers Je 
priv~ ct l'industrie, faute de motiva~ 
tions financi~res et de plans de car· 
ri~re suffisamment attractifs. 

Premihe mesure : la formation 
pa r la recherche est encouragée, 
grAce il une augmentation de pr~ 
de 50% sur deux ans du nombre des 
allocations de recherche, des 
bourses d'un montant de 7 000 F 
mensuels, coflnanctes par le minis· 
ttre de l ' ~duca t ion et celui de la 
recherche, q ul pennettent à des ttu­
dlants de préparer une tb~e de doc­
torat. Actuellement, 1 900 jeunes en 
profitent chaque annte. 450 alloca­
tions supplémentaires seront distri­
b uées d~s la rentrte universitaire 
1989 et 450 de plus en 1990. 

370 millions 
de francs 

L<:s JBiaircs de dtbut de carri~re, 
notoireme-nt peu attrayant..s daru la 
recherche publique, paJSent de 
9 300 F à 10 000 F bruts mensuels, 
ce qui correspond au ni veau de 
recrutement d'un ancien 6J~ve de 
l'Ecole nationale d'a'dministration. 
Para lltlcmen t, une limite d'âge à 
trente et un ans est institu~e pour 
l'entrte dans un organisme public 
comme • charg~ de recherche de 
deuxi~me classe • (srade le plus 
bas) . En contrepartie, le recrute­
ment de candidats ayant dtjà une 
exptricnce, dans le pnv6 par exem-

pie, sera facilit6e ct le pourcentage 
d 'ace~ direct au grade de charg6 de 
recherche de prcmi~re classe, 
actuellement de 20 %, passe à 33 %. 

Pour motiver d:~vantage le person­
nel des organismes de recherche, le 
mlnist~ r c a, par ailleurs, décidé 
d'am61iorer la pyramide des emplois 
et d'acc61érer le rythme des promo­
tions, au travers de ce qu'il appelle 
• un efforr sans précédent de déblo­
cage des carri~rts • . Chez !Cl cber· 
cbeurs, 1 900 promotions (provo­
quées par des transformations de 
poStes) sont prlvues dïci à 1993, 
dont la moiti6 d~s 1990. Objectif : 
attei ndre en trois ans - un rapport 
62 %-38 % en tre chargés de recher­
che et directeur de recherche, 
contre 68 %-32% actuellement. Une 
indemni t~. d'un montant maximum 
de 36 000 F par an, est crt6e d'autre 
part pour les chercheurs, ingtnieurs 
et enseignanls..:hercheurs charg6s 
de la direction de gros laboratoires 
ou de certaines fonc tions de chefs de 
dtpartement ou de dél6gu6s r6gio­
naux. 

Pour le! ing~nieurs, techniciens et 
administraùfl, un principe de trans­
formation d'emplois similaire;\ celui 
institu~ pou r les chercheurs_ permet­
tra 1 000 promotions en 1990 , 
contre 650 en 1989. • Une bop< dt 
t tmi.se .d mvtau qui devrait i rrt 
poursuivie en /991 et 1992 •, pré­
cise le minist~re . La cattgorie C 
(grade le plus bas) sera al ignte sur 
son équivalent de la fonction publl-

que . Par ailleurs, les concours 
inten1es d'acc~s au grade d'ingé­
nieur et de technicien seront ouverts 
aux administratifs. 

Enfi n, la mobilit~ des chercheur.; 
vers l'enseignement supérieur sera 
facilitc!e grâce à un contingentement 
de postes réscrvts (trois cents d' ici à 
1991) dans le nouveau corps des . 
maîtres de conférence, qui seront 
accessibles aux charg65 de recher­
che de prcmit:re classe pr~ftra nt 

l'ense ignement à un poste de direc­
teur de recberche. 

La recherche publique est, tradi­
tionnellement, tr~ ljte l l'enseigne­
ment supérieur, et la plupart des 
1 300 laboratoires du CNRS, par 
exemple, fonctionnent en ttroite col­
laboration avec des universités . Ces 
mesures, qui repr&entent un cont 
global de 370 millions, dont 200 mil­
lions de francs d~s 1990, constituent 
évidemment le pendant de> textes de 
revalorisation des carri~re! universi­
taires, adoptés r~cemmen t (lt 
Mondt du J 1 juillet) . 

Au minist~rc de la recherc bc_, on 
se félici te de cet accord, discuté et 
sign~ .. san.s mouv~mutt social pria­
labie •. • Un compromis acct ptablt. 
dans la mesure où le po inr dt 
départ Il air particuli~rement bas • , 
a rétorqu~ M. Yannick Simbron, 
secrttaire gtnéral de la FEN avant 
de signer. 

JEAN-PAUL DUFOUR. 

les chercheurs 
touchés par la 
c< revalo » 

0 n part de si bas dans le milieu de la 
recherche que route valorisation des 
carrières scientifiques et de techni­

ciens est bonne à prendre». estime 
Georges Garioud,l'un des négociateurs 
pour le SGEN-CFDT (principal syndi­
cat avei: la FEN de la recherche fran­
çaise) de l'accord signé mardi avec le 
ministre de la Recherche H uben Cu­
rien . Un accord qui ressemble. da van­
tage à une remise â l'beure des comp­
teurs de l'emploi scientifique de la fa ­
meuse « revalo >> ,signée le 16 mars dan.s 
l'enseignement supérieur, qu'à un Gre­
nelle couronnant quelq ues lunes exem­
plaires . Méthode peu commune, c'est le 
ministère qui a demandé aux syndicats 
d'ouvrir la négociation pour les person­
nels du CNRS, l'INSERM, l'ORS­
TOM, I'lNED, etc. Les mesures accep­
lêes par sep! syndicats sur dix (les deux 
syndicats CGT et FO-Recberche n'ont 
pas signé) intéressent 15 000 chercheurs 
et 25 000 ingénieurs et. techniciens 
(!TA). 

Deux objectifs principaux sont visés: 
une revalorisa tion des -carrières et un 
rajeunissement du corps des cher­
cheurs . Matignon ne voulant pas enten­
dre parler d'une augmentation généra­
li~ des indices, c'est la voie «des 
transformations d'emplois» et des pri­
mes qui a préva lu : 1 900 promotions 
parmi les chargés de recherche, princi­
palement de deuxième classe (grade le 
plus bas), devraient decouler de trans­
formations d'emplois d' ici à 1993; et 
1 000 promotions parmi les · lT A en 
1990 seulement .""« Matignon qui a refu­
sé aux A TOS -equivalent des lT A 
da ns l'enseignemen t supérieur, 
NDR- un accord pluriannuel sur ce 
point, n'a pas sa tisfait les techniciens de 
la recherche. Nous avons seulement des 

promesses du ministre pour les deux 
at~nêes suivan!es. Pour nous, ceue dis­
cnmtnatlon n est pas acceptable li , as­
sure Gérard Mandeville, du SNTRS­
CGT, qui n'a donc pas ratifié les propo-

. siti_ons ministérielles. Mis. à pan ce 
po1nt et le sentiment que «l'en sem ble 
des mesures ne vont pas assez loin, pour 
les IT A en particulier», la CGT et FO 
semblent, dans cette négociation, avoir 
sunout respecté la stratégie naltonale 
de leur centrale, durcissant relative­
ment le ton à l'égard du gouvernement. 
Concernant les pnmes, non ;evalorisée 
depuis !rente ans, elles augmenteront de 
75 'lo (con 1re 150 'lo dans l'enseigne­
ment supérieur). Pour" rendre les mé­
tiers de la recherche publique plus at­
lractifs», el freiner Je passage au privé 
ou les départ vers l'étranger, ainsJ que le 
vieillissement du corps des chercheurs, 
450 allocations de recherche (7 000 F 
mensuel) supplémentaires seront créées 
à la rentrée universitaire prochaine et 
autant en 1990. Par ailleurs les salaires 
d'embauche passeront de 9 300 F à 
10 000 Fel une limite d'âgeà 31 ans sera 
introduite au concours d'entrée, à la 
place de la régle des trois présentattons 
successives du concours d'entrée. Une 
mesure, in lroduite en 1983, qui a 
conduit en fait les candidats<hercheurs 
à accumuler titres et expériences avan! 
de se présenter, et donc à repousser la 
moyenne d'âge des entrants. Pour re­
cruler de jeunes génies, on pourra, 
explique le texte, «soit généraliser 
l'usage de la thèse coune (3 ans), soit 
facil iter le recrutement avant l'obten­
tion de la thèse 11 . Ces mesures de rattra­
page coûteront au total370 mi llions de 
francs surtrois ans et 200 MF dés 1990. 

V.T. 



Aght. poUJt.. 
no~ ~evendieation6 • • • 

A H. le Mirù.stre de la Recherche et de la Techmlogie, 

les personœls du C. N.R.S. , de l ' I.N.S.E . R. M. et de 

l ' I . N. R. I . A. soussignés demandent la 

r-- REVALORISATION DES METIERS 
L_ DE LA RECHERCHE PUBLIQUE 

Cela ~uppo~e : 

*" une politique dynamique de 1•emploi s c ientifique, c'est-à-dire une 
PROGRAMMATION PLURIANNUELLE des créations de postes de chercheurs 
et d'I.T.A. en nombre suffisant pour permettre : 

• de METTRE UN TERME AU DEVELOPPEMENT DES EMPLOIS 
PRECAIRES 

• d'EMBAUCHER DES JEUNES POUR PALLIER LE VIEILLISSEMENT 
DES ORGANISMES 

e de REEQUILIBRER LE RAPPORT 1. T .A./CHERCHEURS 

*" une carrière minimale garantie pour tous par la 
RECONNAISSANCE DES OUALIFICA TIONS EX ERCE ES ce qui 
irrplique un PLAN DE TRANSFORMATION D'EMPLOIS 
CI.T.A. notamment) avec uœ procÉdure adaptÉe. 

* une refonte de la grille d e s rémunérations sur les bases 
suivantes : 

• AUGMENT A TION lM MEDIA TE UNIFORME DE 75 P.Qints d'indice 

( 1520 F) POUR TOUS assurant un MINIMUM DE REMUNERATION 
DE 6000 F NET, prime comprise . 

e LA PRIME A 16 % POUR TOUS 

e INTEGRA Tl ON DES PRIMES DANS LE TRAITEMENT DE BASE 

1 

NOM PRENOM LABO 1 SIGNATURE 

1 
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!TA-CHERCHEURS 
titularisés en 1984 

payez pas deux fois 
cotisations-retraite 

A) rappel 

En même temps g ue l a titularisation, il nous a été proposé 
(s an s obligation) de bénéfici er de la ' to.talité de la retraite 
des f onctionnaires. 

Une de s conditions essentielles à respecter était et reste l a 
suivante : "Racheter" la différence entre les "Cot i sations ­
ReLraite-Titulaire" (C . R.T. ) gue nous aurions du verser à 
l ' état avant 1984 s i nous avion s été di r ectement embauchés 
c o mme titulaires , et les "Cotisations-Retraite-Contractuelle" 
(C . R . C. ) déjà versées par nous à la Sécu et à l ' IRCANTEC 
avant 198 4. 

d onc "racheLer" = ~ . R . T}~ . R . C . J = validation des années de 
non titulaire . 

B) Pourquoi ·racheter· ? 

L'id ée de base est g ue l a re t raite de t itulaire e s t p lus 
a vantageuse gue cell e d e con t ractuel lorsque sont comparées 
des carrières "égales " , c ' est à dire : même progres s i on 
indiciaire (par changement d ' échelon , par promotion) et même 
d u rée de "vie a c tive" . 

Pourtant l e s ti t ulaires ne supportent-ils pas un taux de 
c o ti s ation retrai te supérieur à celui des contr actuels ? Et 
les con t r ac tue ls n ' ont - i ls pas une "prime d e recherche" 
soumise à c o t i s at ion retrai t e Sécu+I RCANTEC ? Oui . Mal9ré 
celà de s cal cul s s érieux ont éta bli qu ' en cumulant la ~ens1on 
d ' un t itul air e s ur la durée moyenne d'une retra1te de 
fo n ct ionnaire en France , e t en comparant le résultat au 
volume des cotisations v e rsées par c e f o nc tionnaire , le 
rapport était plus interessant gue cel u i ca lculé pour un 
c o n t ractuel "toute chose égale par a i ll eurs " . 

Alors , adme t tons que celà soit vrai dans t ous les cas , c e gu i 
reste à vé rifier , le choi x s ' énonce ainsi (en f ai s ant 
simp le) . 

-ou bien nous acceptons dans l ' immédiat une ba isse 
de pouvo i r d ' a c hat par prélévement d' une co t is a ­
tion - retraite suppl ~mentai r e ( • 3%) jusqu ' à ce gue 
nous ayons épongé la diff é rence "C . R.T . - C . R . c . · , 
avec la pe rspec t ive d ' avoir une pension p lus c on­
f or table . 

- ou bien nous gardons notre pouvoir d ' achat a c tuel 
e t nous accep tons une pension plus serrée . 

Af f aire de c hoix pr i vé , de s t yle de v i e ? 

oui ! mai s e n fa it le c a l cul de "C. R.T.-C . R.C." proposé par 
no s gouverneme n ts depu i s 1984 est un marché de dupe! ~~ 
c hang e tout . 

C) La méthode de calcul gouvernemental e .. . 
une escroquer1e 
On nous demande de b i en vouloir comparer : 

a . d'un c oté l a somme des co t isati ons effecti ­
vement ver sées; somme ca l c ulab l e à partir des 
c hiffres inscr i ts sur nos f e uil l e s de paie p ieuse­
ment conservées d epuis notre embauc he . (le C. R .C. 
du paragraphe A) 
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b . _de l ' autre la somme des cotisations que nous 
aur~on s ver s ées s~ nous avions été titularisés dés 
notre embauche à l ' ind i ce où nous l ' avons été 
effec~ivement en 1984 , et en prenant comme valeur 
du po~nt , celle de 1984 (ce n'est pas le C . R. T . du 
paragraphe A!) . 

Oui! . vous a vez bi e n lu . Aprè s , par exemple , 25 ans de 
carr ~ ère de contractuel si vous aviez été titularisé à 
l'indice ~7? (Tl ? "échelon) qui valait 23F/le point , il vous 
faut add~t~onner 25 années de cotisations prélevées sur ce 
sa~aire l? (11 _268 F), et comparer le total à la somme des 
ch~ffres ~nscr~ts sur vos feuilles de paie depuis 25 ans . Y­
a - forcément une différence ! 

Peu impor t e s i votr e carrière a démaré rée l lemnt à un i ndice 
de 264 ( 38 1· échelon) so i t 6 24 9 F! 

Peu importe s ' i l y a d i ff ére nce d e val eur ent re les f rancs 
de 1959 et ceux d'aujourd'hui! (il faut diviser par 10! ) 

Une e s croquer i e ce t te méthode! 

D) Celà donne les résultats suivants 
Un collègue embauché en 48 en 1959 et classé Tl en 1984 doi t 
racheter 15 millions de c entimes . 

Un collègue embauché en 3A en 1968 et classé IR2 en 1984 
d o it racheter 12 millions de centimes . 

Ceci r evient ~ratiQuement à ~ayer une deuxième fois les 
c o tisations de retraite de contractuel ! 

Mais c'est l ' application "bête " d e la règle en cas de 
titularisation (code des pensions ) . 

Or cette réglementation simple est applicable en cas 
d ' inflation nulle et pour un passage court en activité de 
contractuel, d'auxiliaire ou de vacataire, pas d'évolution 
de carrière sensible et pas de dévaluation du franc . 

• E) Cette réglementation est inapplicable 
à notre cas except1onnel . 
Nous devons éxiger une méthode équitable et rigoureuse, 
économiquement parlant. Pour celà il faut : 

1) Réévaluer nos cotisations Sécu+IRCANTEC en 
fonction de l ' évolution d'un indice du coût de la 
v ie sérieux . 

2) Reconstituer nos évolutions de carrière dans le 
cadre du statut de titulaire et calculer les 
cotisations dues sur cette base . 

Il n'y a rien de compliqué à celà, et il n y a pas besoin 
d ' une précision de calcul poussée . 

On s'apercevra alors que "C . R.T . -C . R.c . · est faible, voire 
pour certains NUL! 

En tout cas c'est la seule méthode qui permette d'y voir 
clair et de comparer des choses comparables. 

• F) Nous ne demandons pas de privilège . 
seulement la ]Ust1ce. 
Il y a 25 ans et plus, nos cotisations n'étaient pas sans 
valeur, elles permettaient de verser la pension à nos 
collègues retraités de l'époque , et elles pesaient bon poids 
dans notre salaire. 

Ce n'est pas à nous de pâtir de la carence de l'état. 
L'absence de statut de titulaire pour les agents du CNRS et 
de l'INSERM . .. ne nous donnait pa s le choix de la caisse de 
retraite . 
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L ' Asse mblée Nationale l ' a reconnu en votant la loi de 1982 
qui créa ce statut après 30 années de revendication . 30 
années pendant lesquelles nous n ' avons pas eu la couver ture 
sociale de titulaires. 30 années où la s eule garantie de 
l ' emploi c ' était la vigilance et la lutte (souvenez - vous des 
listes Y Y ' en cas de fermeture de labo) . 30 années pendant 
lesque lles nous avons empêché le recrutement massif de 
perso nne l s sous contrats à durée limitée et même obte nu 
l ' incorporatio n dans le statut des personnels employés sur 
ces contrats . 

Ce sont nos l u t t es qui on t endigué la 
carrières e t des métie r s de l a recherche, 
~ubli c, 

dégrada t ion des 
dpnc du service 

Auss i. a pr ès c e s 30 a nnées . nous appliq ue r la clause de 
"Rachat-Rég l e mentaire- Escroquerie " e st une hérésie et une 
ins ulte . 

• G) Refléchissons et agissons rapidement 

La situa t ion ne peut que se dégrader. Voilà 5 ans que les 
calculs devraient ê tre c onnus e t s i "ra chat" il do i t y avoir 
il s'étalera sur 5 années de moins . 

Pou r c e ux qui cette a nné e von t partir à la retraite c'es t à 
coup de 20% d u montan t de l a pension qu ' ils devront 
"racheter" alors qu ' ils a ur a ient déjà pu étaler la 
dépense ... alors qu ' ils ne devraient peut-être rien payer du 
tout! 

Nous s ommes t ous concernés. s oyons solidaires. 

Les propositions de "rachat " arrivent au compte-goutte 
dispersées dans l ' es~a ce et le temps . Ceux qui les reçoivent 
déjà ( les p l us a nc lens ) se sentent seul s . iso lés. sans 
rappor t de force pour répliquer à cette injus tice. 

- Expr imons sous t ou t es l es fo r me s no t re dé s ac c ord 
sur l a mé thode imposée . 

- · Ex i geons une méthode équitable de calcul pour 
mesurer s ' il y a é c a rt ou non entre CRT et CRC . 

- N' acceptons ~as après 30 années d' ê tre sanc tion­
nés une deux1ème fois pour carence de l 'état ­
patron . 

- Une formulation simple pour celà 

GRATUITE DE LA VALIDATION 

DES ANNEES DE NON-TITULAIRES 

' . 
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NOM Prénom 

La validation des années de non titulaire par le calcul en 
FRANCS CONSTANTS des cotisations de t i tulaire (6%) dues et des 
cotisations (Sécu + IRCANTEC) versées, ce qu i conduit pour 
beaucoup à une dette nulle. 

Le remboursemen t des sommes déj à versées par les agents ayant 
amorcé le processus de remboursement de la prétendue "dette" . 

La garantie de maintien du pouvoir d'achat des pensions de 
l'IRCANTEC et de la Sécurité Sociale acquises au moment de la 
titularisation. 

Laboratoire/service SIGNATU RE 
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VU COTE VE L'ACTION SOCIALE. 

COI\IIJ?TE RENDU GROUPE DE TRAVAIL 
"RESTAURATION .. 
des l9 et 25 ma.i l989 

Monsieur DIDIER, Secrétaire Général du CNRS, a ouvert la séance en présentant le 
rapport sur l'audit des restaurants d'accueil. 

Nous avons fait quelques commentaires sur cet audit 

• • 

- Le rapport est construit pour justifier la politique de la DPAS beaucoup plus que 
pour faire une analyse précise des phénomènes qui ont conduit le CNRS à multiplier 
par dix le crédit alloué aux restaurants d 'accueil entre 81 et 88 (2 MF en 81 et 20 
MF en 88) 

Ainsi, il précise que la restauration hébergée coûte moins chère que la 
restauration propre, alors que pendant les 89 pages qui précèdent, on nous explique 
que les sommes demandées par les hébergeurs son t difficilement contrôlables et dans 
une large mesure rarement justifiées par des pièces comptables. 

- La proposition, faite par le cabin et d'audit de faire disparaître les comités de 
gestion dans les restaurants d'accueil sous le prétexte qu'ils sont un écran entre 
l'hébergeur et le CNRS, est totalement injust ifiée, voire injurieux. 

Ensuite, nous sommes revenus sur l'objet principal de la réunion. 

t Dans la situation actue lle, les problèmes de la restauration doivent être traités 
sur le fond . Il faut définir un texte qui règ le le fonct.io nnement de la restauration 
au CNRS. Ceci implique la définition des grands principes politiques sur lesquels 
nous nous appuierons, ainsi que la mise sur pied des structures qui permettront le 
fonctionnement sur le "terrain" de nos restaurants. 

* Le futur texte devra assurer à chacun la transparence, la clarté et la rigueur. 
Pour se faire, il est impératif d'appliquer les mê mes règles et les mêmes outils de 
comparaison entre : les organisations syndicales et la direction d'une part, entre 
les restaurants propres et d'accueil d'autre part. 

t Les personnels doivent, au travers de structures appropriées avoir la maîtrise de 
la politique, contrôler : la gestion du gérant, l'utilisation des budgets au niveau 
des A.D. et de la DPAS. 

l Concernant les restaurants d'accueil, les conventions doivent être tripartites : 
organisme d'accueil, CNRS, rationnaires et assurer les mêmes fonctions que celles 
appliquées aux restaurants propres. 

La CFDT a fait, sur le rapport d'audit, des remarques similaires aux nôtres et a 
développé sa c onception concernant les structures qui devront faire fonctionner les 
restaurants : structures régionales, locales, où seuls les représentants syndicaux 
discutent avec la direction. A priori, cela signifie la disparition des comité de 
gestion à forte représentation CAES. D'autre part, le fait de ne plus intégrer le 
CAES dans la gestion des restaurants (budget, remplacement de personnels malades 
notamment) peut avoir comme conséquence une prise de contrôle encore un peu plus 
forte de ce secteur par la direction. Le SNIRS-CGC affiche une position assez proche 
de celle de la CFDT, seul F .O. se déclare entièrement satisfait par l'audit et 
rappelle son opposition de principe à toute gestion par les syndicats, "des comités 
de ratio nnaires" doivent cependant pouvoir contrôler le gérant. 

Et après un assez long débat, nous faisons les constatations suivantes 

- La direc t ion a bandonne le "plan de progrès " de la DPAS . Elle est d 'accord pour 
réunir rapidement la commission nationale pour fixe r le s tar ifs 89. 
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- La di r e c tion fe r a par venir a u x syndicats ses propositions concernant un n o u vel 
accord " restauration" le 30 mai 89 , une réunion du groupe de travail s e tiendra le 
7 j u i n pour compare r les différentes propositions , l'objectif étant de bâtir u n 
text e d éfinitif a v ant le 15 juillet 89. 

CONCLUSION 

La direction a reconnu avoir des responsabilités importantes dans la situation 
actuelle. Elle abandonne le "plan de progrès". Cependant, tant que nous ne 
connaissons pas les grands choix politiques dans ce domaine, il est difficile de 
donner une appréciation positive au fait que la direction tend à revenir sur des 
bases plus intéressantes. Le danger viendra à coup sûr de la position de la CFDT et 
du SNIRS-CGC qui veulent se débarrasser à l'évidence de la gestion des budgets 
restauration (R.P.M.A. , équipement, matériel, etc ... ) plutôt que de mobiliser les 
personnels pou r obtenir des moyens et les structures permettant le contrôle efficace 
et la définition des politiques de la restauration sociale. 

REUNION DU 25 MAI 

La réunion du 25 mai a confirmé notre pressentiment. Alors que dans la préparation de 
cette réunion les syndicats étaient tombés d'accord pour soutenir une proposition 
d'augmentation de 4 X couvrant l'inflation du prix des denrées en deux ans ; 
pro po sition éla borée en concertation avec les gérants ; proposition qui permettait de 
main t enir la qualité des repas. 

La direction arrivait avec les propositions suivantes 

B + 4,8 " + 0,50 F = 11,00 F 
c + 5,3 " + 0,60 F = 12,20 F 
E + 6,6 " + 1,00 F = 17,00 F 
F + 11 ,0 Y. + 2,00 F = 20,00 F 
H + 7,5 x + 3,00 F = 43 ,00 F 

très au-dessus de l' inflation des denrées. 

Ap rès disc ussion, les pro positions finales de la directio n o n t été les suivantes 

B + 4 ,8 " = 11,00 F 
c + 5,3 %. = 12,20 F 
E + 6 ,6 x = 17 ,00 F 
F + 7,5 x = 19,20 F 
H + 11,0 " = 45 ,00 F 
Res taurant convention né 39 F 

L'argument de la direction étant que les augmentations qu'elle propose restent 
relativement faibles sur une période de 2 ans d'une part et que, d'autr e part une 
augmentation plus importante lui permet de réduire le différentiel entre le prix payé 
par le s agents et le ta r if de 39 F pour les r estaurants hébergés. 

Lors du dernier tour de table, la CFDT et le SNPTES donnent leur accord aux 
propositions de la direction, les autres syndicats restent sur la position mise au 
point avec les gérants. Les représentants de la CFDT expliquent leur position en 
disant que la direction , ayant fait un effort pour débloquer la situation, il était 
important de faire la même chose ! 

Les résultats prévisibles des nouvelles dispositions tarifaires sont de deux ordres 

- augmentation des fonds de roulement car les gérants avaient fait des effo r ts . 
importants de gestion dans la période de stabilité des tarifs (appel aux produ1ts 
de 4ème gamme, denrées conditionnées, prêles à la consommation) sans 
toucher à la qualité des repas. , 

- diminution pour la direction du coût de la subvention d'équilibre payee aux 
restaurants hébergés. 

Une fois de plus , le SGEN-CFTDT et le SNPTES-?EN bradent les intérèts des personne ls 
et font le _ieu de la directio n . 
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SoUda/LUé in:teJLnailo nale . .. 

INADMISSIBLE 
A PROPOS VES GRAVES EVENEMENTS EN C H I N E ET VANS VES 
TERMES IDENTIQUES A CEUX VE LA CONF EDERATION, NOTRE COMM IS­
SION EXECUTIVE, REUNIE LE 23 JUIN 89 A PARIS, A EXPRIME SA 
TOTALE CONDAMNATION VE LA REPRESS ION SANGLANTE PERPETREE 
EN C H I N E. 

La Commission Exécutive du SNTRS-CGT e xprime sa totale condamna­
tion de la répression sanglante perpétrée en Chi ne par le gouverne­
ment contre le peuple de ce pays. 

Elle exige que cessent immédiatement les exécutions, les arresta­
tions, l'emploi de la terreur et l e recours à la délation. 

La Commission Exécutive du SNTRS-CGT exige la vie sauve pour t ous 
les condamnés à mort et la li bération sans délai de t ous le s pri ­
sonniers politiques. 

Les travailleurs, tout le peuple chinois, doivent bénéficier légit i ­
mement de droits et garanties individuelles et collectives, notam­
ment celui de s'organiser, leur permettant une expression libre et 
démocratique sans craindre pour leur existence. 

AMBASSADE DE CHINE 
11 avenue Georges V 75008 PARIS. 
Tél : 47 23 34 45 

PARIS, le 23 Juin !989. 

LA COMMISSION EXECUTIVE A EGALEMENT EMIS LE SOUHAIT AUPRES 
VE LA CONFEDERATION, QUE LA C.G.T. SOIT A L'INITIATIVE 
V'UNE MANIFESTATION NATIONALE EN DIRECTION VE L'AMBASSADE 
VE C H I N E 

LA COMMISSION EXECUTIVE DU SNTRS-CGT, REUNIE LE 23 JUIN,· 
A EXPRIME LE SOUHAIT QUE LA C.G.T. PRENNE L'INITIATIVE 
D'UNE MANIFESTATION EN DIRECTION DE L'AMBASSADE DE CHINE, 
POUR PERMETTRE AUX TRAVAILLEURS D'EXPRIMER LEUR OPPOSITION 
A LA TERREUR EN CHINE, EXIGER LA VIE SAUVE POUR LES 
CONDAMNES A MORT ET LA LIBERATION DE TOUS LES PRISONNIERS 
POLITIQUES. 
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Van6 le c.a.dlte. d 'une. -<.~ve p!U.oe. pa1t Amne;,.ty-1ntVtna.liomti. pouJt. 
o'o ppMVt IW.X a-t..tuntv. aux dltow de. l 'homme. don.t ~ont vù.J:J..JneA lv. 
oyndù.aüo.teo b~t.uilie.n6 , .e.e. SNTRS -CGT a ad!tv.oé !a. le.ttlt.e. c<.-c.on.tlt.e. 
au M.i.fiM.tJt.e. du. T~t.a.va.il_ du B't.éo-<.l, au M.i.f~M.tlt.e. du. Ré6oJUneo e..t du Vé­
ve.loppe.me.nt Agi'C.O.J.Jte., au M{.lti..6Vt.e. de. !a. Juotic.e. e.t ii Mit l' Ambaooade.uJt 
du &t.éûl e.n F ~ta.nc.e. . 

En ma quali té de secrétaire général du syndicat national 
des travailleurs scientifiques, je me permets , au nom de man syndicat, de 
vous écrire pour exprimer mon inquiétude relative à la situation des droits 
de l'homme au Brésil. 

En effet, Informés par différentes organ i sations 
humanitaires internationales , nous savons que des dirigeants de syndicats 
ruraux et des paysans sont victimes de violences et de manoeuvres 
d'Intimidation de la part de 'p istoiéros' à la solde des grands propriétaires 
terriens . En outre, ces informations laissent apparaître un manquement de 
la po lice locale à enquêter sur ces abus . En effet, il existe un taux très 
élevé de meurtre non élucidés de paysans , de dirigeants de syndicats 
ruraux et de leurs conseillés. 
Cet état de fa it tradu irait-Il une absence de volonté po litique de· prendre 
des mesures efficaces pour remédier à cette situation. dans la mesure ou 
la po lice locale et la justice ne mènent pas d'enquêtes crimine lles 
effectives dans des délais ra isonnables ? 

En conséquence nous vous serions reconnaissants de bien 
vouloir nous tenir informés des mesures que vous comptez prendre pour 
mettre fin aux violations des dro its de l'homme et à l'atteinte au droit 
syndical en particulier. 

En vous remerciant par avance de l'attention que vous 
porterez à notre demande, je vous prie de cro ire, votre exe llencia, en 
l'assurance de ma considérat ion distinguée . 

Nouo avon6 éga.f.emerU: demandé de.o -i.n6oJUna..Uont. oUI!. le. p~~.oc.~o c.onc..e.~tnant 
l ' ao~ aoina.t d'un o yncüc.a.l.-Us.te., FltaY!W c.o Vomingo Ramo<s , au Gou.ve.~tne.uJt 
de. .e.' Etat de E.o p.UU.to San-to e.n c.v. .te.JUneA : 

En effet, In formé par diffé re nte s organisations 
humanitaires internationales , je me permets de vous demander des 
Informations sur les progrès et les résultats de la procédure judiciaire 
concernant l'assassinat , te 5 Février 1988, d'un syndicaliste monsieur 
Francisco Domingo Ramos. Un procès a-t- il eu lieu ? 

Nous vous serions très reconnaissant de bien vouloir nous 
tenir informés de tout élément concernant cette affaire. 

E.t nou.o tlvono c.~rrnnwu.qué c.eA c.ou./r.lt)_e.JU poWr. in6o!tmW.on6 a noo c..amllll.ade.o 
de. la C e.n.ttut.te. U rU:c.a deo T Jr.a.va,i.Ue.Wr.O ( CUT) 1 ilLL Mou v e.ment deo T !ta.vail­
le.U/1..6 {SEMTERRA) e.t de. la Con&édétr.aüon deA T~ta.va-i.Ue.UI!.O de. l ' Aglt-i.cv.Uu­
lte. ( CONTAG) . 



----

Memenlfl 
d~s droits 
d e s personn.e1s 
d.u. CNRS ""t 
d. "" 1"INSERM 

-3J _ 

S1o.a.ppl..éaaen.t 
-u. B . R . S . 
D'" 270 

.::TUXN 

SE DEFENDRE, AGIR 

1 

/.NTRS·CGT 
SYNDXCAT 
N.A.T:XONA.L 

DES 
TR.AV.AXLLE'URS 

DE X..A 
R ECHERCHE 

SCXENTl:'FXQUE 

25 , ra e d• Cbc•l"cll~• 

t1400 OISU 

: So p 

: 75 p 



Memento 
d~s dr-<>its 
des pe::rsonne1:s 
d-u_ CNRS et 
d~ 1' INSER.M 

-32-

Le Syndicat Natio 
Recherche Scientifique C.G.T. , 
des droits des personnels d 
souhaite que c haque agent 
défendre et agir . 

des Travailleurs de la 
n éditant un mémento 

CNRS et de l'INSERM, 
sse ses droits pour se 

Il n'est 
dans les méandres 
qui régissent les 
de l'INSERM et 
:t'onctionnemen t 

toujours aisé de se retrouver 
lois, décrets, arrêtés, notes 

rières des personnels du CNRS et 

toutes les 
nous somme 
suggestion 
mis à 

fixent les principales règles de 
nos établissements. 

mento ne prétend être exhaustif sur 
qui intéressent les personnels ; 

L~•. c~•ooS par vos remarques et vos 
recueil sera complété et régulièrement 

Ce document est à la fois indispensable pour 
r mais aussi un document de base pour la 

afin de faire respecter ses droits, permettre 
e meilleure détermination des objectifs de lutte et 
si augmenter notre potentiel d'action. La défense 

de ses droits nécessite parfois l'action collective 
des personnels ; les militants du SNTRS- CGT ont acquis 
une solide expérience dans ce domaine, n'hésitez pas à 
prendre contact avec eux. 

Les droits sont le résultat de nombreuses 
luttes passées. Ils sont à améliorer sur de nombreux 
points, il reste de beaux jours à l'action syndicale 
et aux luttes des personnels. 

Avec le SNTRS-CGT, nous voua appelons à 
intervenir et à agir : pour améliorer vos carrières , 
votre salaire, vos retraites, pour obtenir le 
reclasssement des personnels sous-classés, pour le 
développement de la recherche publique et des 
organismes nationaux de rec herche. 


